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3, — Renvoi d'une proposition à des comrais- 
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(La séance est œuverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de à 


séance du mercredi 2 février 1949 à 


affiché, 
n'y pas d'observation 
Le procès-verbal est añopté. 


2 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. le pre- 


sident de l'Assemblée nationale, une de- 
Mainde d'avis sur Le projet de loi présenté 


par M. je ministre de la France d'outre-ne: 
et par M. le vice-président du conseil, 
arde des sceaux, habilitant les chefs des 
erritoires relevant du ininstère de a 
France d'outre-mer, autres que l'Indochine, 
l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun et }° 
Togo, à imposer un contingent d'impor 
tations des boissons alcooliques et à pre 
hiber l'importation des boissons jngées 
nocives. (N° 5568, Assembhiée nationaler. 


‘jet, dans les lerriloires rejevant du minis 
tère de la France d'outre-mer autres qua 
l'Indochine, la répression de l'ivresse pu- 
blique, la police des débits de boisson et 
l'aggravation des peines encourues par cer 
taius délinquants en état d'ivresse, 
{N° 5571, Asscmblée nationale.) 


Ja demande d'avis sera hroprimée sous 
‘Je n° 27 et distribuée et, S'il n'y à pas 
| d'opposition, renvoyée à 1x commission 


| des affaires soctales. (Asxentiment.) 

La demande d'avis sera imprimée sou: 

le n° 25 et distribuée et, s'il n'y à pos! 

d'opposition, renvoyée à commissions de< | — 3 - 

affaires sociales, {{Ssentiment.) | 
pat voi RENVOI D'UN PPOPOBITIOM 
J'ai reeu de M. le président de l'Asserr- | A 973 COMMISSIONS 

blée nationale une demande d'avis pré- ! 


sentée par M. le ministre de France 
d'outre-mer et par M. le vice-président du 
conseil. garde des sceaux, relalive à Ja 


fabrication, à l'importation, à la vente et | 


à la consommation des boissons alcool: 
ques en Afrique occidentale française, ea 
Afrique équatoriale franeaise, au 


roun et au Togo. (N° 5509, Assembice nm: 
tionale). 


La demande d'avis sera imprimée sons | 
| 
| 


le n° 26 et distribuée et, s'i 
d'opposition, renvoyée à Ja 
des aflaires sociales, (Assenmtiment.) 


ny a 


J'ai recu de M. le président de Y'Assen: 
blée nationale une demande d'avis pré- 
sentée par M. le ministre de la France 


d'outre-mer et par M. le vice-président dn 
conseil, garde des sceaux, ayant pour ob- 


#3. le président. Pans sa an M) 
vier 1949, l'Assermblée avait renvoyé à la 
commission des affaires culture les et.des 
| civilisations d'outre-mer, proposition 

n° S (année 1949) tendant à demander au 
| Gouvernement Ge la Fépublique de pro- 
| muleuer dans tonte l'Union 
francaise, Fiats 1-50 
|'eiés, la déclaration des Droits l'Hoinme 
et la déclaration sur ic 


apres alcoFut des 


rit "ide, 


La commission des affiures politiques et 
| administratives, d'accord avec la commis 
sion des affaires culturelles et des civili- 
| sations d'outre-mer, demande que cette 
| proposilion soit renvoyée, pour le font, à 
| son examen, cominission Ges affaires 
| culturelles et des civlisations d'outre-mer 
| demeurant saisie pour avis. 
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D'autre part, la commission des affaires 
extérieures demande que cette pronosition 
lui suit également renyoyée pour avis, 
Jl n'v pas d'opposition 


1 en est ainsi ordonné. 


4 — 


INSTITUTION D'UN CODE DU TRAVAIL 
LES TERRITOIRES D'OUTRE-VER 


Suite de la discussion de demandes d'avis. 


M. le président, L'ordre du jour appeile 
la suite de la discussion: 

4° De la demande ‘avis, transmise par 
M. le ministre de la France d outre-mer, 
sur le décret du 17 octobe 1947, iisüluant 
un code du travail dans les terriloires 
relevant du ministère de ia France d'ou- 
tre-mer, autres que l'Indoch ne; 


20 De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblte nationale, 
sur la proposition de loi instütuant un 


code du travail pour les territoires fran- 
çais d'Afrique relevant du minis'cre de la 
France d'outre-mer, présentée par MM. 
Auliame, Deflerre, Senghor, 
Lamine-Guèye, Ninne, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma Uuli 
Babana et les membres du groupe Socia- 
liste, députés; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur la proposition de portant oigaum- 
sation du régime du travail dans les ter- 
ritoires de l'Union française, présentée 
par M. Durand-Reviile, conseiller de la 
République ; 

4° De la demande «’avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi instituant un code du 
travail dans les territoires relevant du mi- 
nistère ue la France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, présenté par M. le mi- 
aistre de la France d'outre-mer; 

5° De la proposition de résolution rec- 
tifiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
pale à voter une loi instituant un code du 
travail à Madagascar, présentée par MM. 
Lombardo, Coulibaly, Donnat et les mein- 
bres du groupe du rassemb:ement démo- 
eratique africain et du groupe commu- 
miste et apparentés, conseillers de l'Union 
française ; 

6° De la proposition de résolution reeti- 
fiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un code du 
travail dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, d'u Togo, du Cäimeroun et 
de la Côte française des Somalis, présen- 
tée par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo 
dit Dadet et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et du 
roupe communiste et apparentés, conseil- 
ers de l'Union française; 

7° De la proposition de résolution ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un code du travail 
pour les territoires d'outre-mer et les terri- 


Audeguil, 


présentée par MM, Darlan, Gueye Momar 
Djim, Camprasse, Lapart, Ya bDoumbia. 
Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux et 
Emilienne Moreau et les membres du 
groupe socialiste S F, et apparentes 
conseillers de l'Union française; 

4° De la proposition de résolution reeti- 
fiée tendant à inviter l'Assemb'ée nationale 
à voter une loi instituant un code du travail 
en et dépendances, pré 
sentée par MM Thévenn, Joannin, Couli- 
balv, Donnat et les membres du gronpe 
apparentés et du rassem- 
blement démocratique africain, conseillers 
de l'Union-franeaise ; 


10° De ‘a pronos ton de réso!ntion rec- 
tifiée, tendant à inviter l’Assemb'ée natio- 
na'e à voter une loi mstiluant un code du 
travail dans les établssements français 
d'Océan:e, présentée par MM. Théveain, 
Joannin, Coulibaly, Donnat et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassermb.ement démocratique africain, con- 
seillers de l'Union française, 


La parole, dans la discussion générale. 
est à M, Carroué, 


M. Carroué. Mesdames, messieurs, j'ai 
été chargé par le groupe communiste de 
présenter quelques observations dans (a 
discussion générale du code du travail, 

Comme vous l’a indiqué le rapporteur, 
le groupe communiste et le R. D. À. se sont 
abstenus dans le vote d'ensemble à la 
commission Quelles sont les raispns de 
cette abs5tentian ? C'est que nous ne <om- 
mes pas d'accord sur certains articles et 
que nous ne sommes pas sans inquiétude 
sur l’ensemble du code. 

Dans son rapport, M. Begarra s’est étonné 
que notre invitation au Gouvernement en 
date du 27 février 1948 d'apliquer le code 
Moutet et notre mvitation à l'Assemblée 
nationale de voter une loi dans le même 
sens éoient restées sans réponse. Le fait. 
dit-il, est surprenant et regrettab'e. Que 
le fait Soit regrettable, c'est certain, mais 
qu'il soit surprenant, c'est beaucoun moins 
sûr. I y à au contraire des eaunses à cette 
postion prise par le ministre et le Gou- 
vernement, des eauses qui auront, Sans 
aucun doute, d'autres répereussions encore 
d'ici le vote final de la loi et d'ici son 
appiication. 


C'est pourquoi je me propose de Îles 
examiner, afin que cha ‘un dans notre As- 
semblée puisse en tirer des conclusions. 


Mesdames, messieurs, à lire le rapport 
de M. Begarra, il! semblerait que toui le 
monde soit d'accord pour vot.r au plus 
vile un texte de code du travail et qu'au 
fond les désaccords ne portent que sur 
des points de détail. I semblerait que 


| tout le monde soit plein d'une tendre sol- 
 licitude pour les travailleurs des terri- 


toires associés dépendant du ministère de | 


la France d'outre-mer, 
M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval, Jous- 
relin, Razac, Sousatte et les membres du 
groupe M. R. P., consoillers de j'Unior 
franeuise, 

8° De Ja proposition de résolution ten 


dant à inviter l'Assemblée pationale à voter 
une loi instituant un code du travail pour 


les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d’ontre-mer, 


résentée par | | 
égal, salaire égal), le droit syndical, le 


| 
| 


toires d'outre-mer et brûle de les dater du 
code de protection saciale qu'ils a ten- 
dent depuis si longtemps. Notre rappor- 
teur énuméire les artices de .a d‘claraiion 
universelle des dro'ts de l’homme adoptée 
le 10 décembre 1948 par l’assemb'ées des 
Nations Unies: le droit au travail, le Fbre 
choix du travail, le droit à un salaire éga!, 
sans discriminations racia'es (à travail 


droit au repos et aux loisirs, ete. 


Ainsi donc, tous, sans restrictions, 
seraient pour l'instauration d’une plus 
grande justice sociale, A lire le rapport 
de la commission. il semb'e qu’il n’y aît 
plus de colonialistes, pus de lutte de 
classes et que, vraiment, nous soyons 


déjà arrivés à une ère de fraternité, de | 


justice soc'aie. On comprend mal 4, 
ces cond'tions, pourquoi à Madame ? 
Afrique occilentale française, au 
roun, s'éèveut les échos des cris d: 
france des travailleurs mar.yrisés. 

Je ne veux pas faire à notre rappt, 
un procès d'intention, mais sampl 
lui d're que les phrases sur la soliici 
de l’Assemblée, sur ‘es prin‘ipe; 
déciaratisn universelle des Droit 
l'Ilomme, ce ne sont là que des mot 
les travailleurs ne se paieront plu 
mots. 


On -a trop fait de promeses, 
tenues, comme en témo gnent les it 
ventions des représentants des trr 
d'outre-mer à celle Assem'iée, con: 
ment émaillées de plaintes à ce sujet 


Que veulent les travail'eurs des 
toires d'outre-mer? Voir ria iser dan 
vie les pramesces failes et nen récn'enih 
l'affirmation de beaux principes jam, 
appiiques. 

Or, Poptimisme de M. Begarra qu prés 
à tous des intentions <i pures, est-il jn 
tifié? Neus ne le croyons pas. 


Nous allons examiner s’il est vraimen 
surp'enant que Gouvernement n'ait px 
appliqué ce que l’on a appelé le cod: 
Moutet, 


Mesdames, messieurs, je vais démontrer 
qu'on a relardé l’app.ication du décret 
17 octobre 1947, 1° afin de gagner 
du temps, déjà treize mois, en fi, 
lemps ms à profit pour continuer à 
exploiter honteusement la main-d'œuvre: 
2° avec l'espoir que des chaugement sur 
venus dans la silualion politique permet. 
traient, soit de-repousser définitivement 
le vote du code ou son appleation, soi 
de faire un code restrietif ne correspor- 
dant nullement aux désirs des travail 
leurs. 


Je voudrais rappeler les tribulations du 
code en discussion, 


Nous nous sommes d'abord trouvés en 
présence d'un projet de décret Moutet, Ce 
projet comportait de nombreuses: lacunes 
qui ont déjà été résumées et dont une des 
principales était l'absence de texte sur 
es syndicats. Mais, malgré ses faiblesses, 
ses imperfections, ce projet constituait 
un grand progrès sur l'état de fait anté 
rieur. C’est pourquoi les syndieats où 
vriers se prononcèrent pour Papplication 
de ce décret, en attendant mieux. 


Le code Moutet fit l’objet d’un décrel 
du 17 octobre 1947 et fut promalgué dins 
presque tous les territoires. Mais, si ce 
texte était attendu avec impatience par 
les travailleurs que rien ne protégeait, 1 
était, par contre, violemment combaltu 
par tous les colonialistes. Pour toutes 
grandes compagnies coloniales, fores- 
têres, agricoies, minières, portuaires €! 
autres qui écument les territoires d’outre- 
mer, les p'omesses faites à Ja conférence 
de Brazzaville n’ont jamais été qu’un at 
lrape-nigauds, que de vaines paroles des- 
linées à cacher iles véritables intent'ons 
Pour eux, pas d’évolution. L'Union frar- 
çaise existe si peu que leur groupement 
continue à s'appeler le Comité de l'empire 
français et ce comité est intervenu at- 
près de M. Coste-Floret pour retarder }2:- 
plication di code. 


Si donc ce code était attendu avec in: 
patience par les travailleurs, il était cox- 
battu vigoureusement par les colons 
listes, comme en fait foi la lettre du 09 
mité de l'empire français à M, Coste Flo 
ret, 
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}, Soil 
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1e des 
e sur 
lesses, 
tituait 
anté. 
ou- 
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décret 
dans 
si ce 
par 
ait, 
battu 


jutre- 
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in at- 
des- 
tons 
fran- 
ment 
mpire 


J'on- 


» 
Co- 
Flo- 


pourquoi a-t-il Cté suspendu par M. 
minisre du mouvement 
nubleain populaire ? Par déférene pour 
assemblée, a-t-on dit. Mais je cons 
ute que ceite déférence a déjà fait re- 
de treize mois l'application d'un 
favorable aux travailleurs des terri- 
s d'Afrique et des auires térriioires. 
Pourquoi ? M. Thévenin, dans 
ance du 27 février, Fa di 
Nous sommes fout à fait persuadés 
1e, dans ce cas précis, le Gouvernement 
voit pour motif véritable l'intention de 
retarder lappicition dun code dans les 
erritoires d'outre-mer et, de ce fait, de 
“woriser les Campagnes qui poursui- 
nt dan tout ic pays en vue de retirer 
rode tout contenu positif on utile 
pourrait avoir en faveur de tra- 


pot” 


di 
irs 


M. Jean Curabet, hier 


Carroué. Le mini-tre à publié, le 
11 janvier, un décret antidaté du 25 no- 

“ubre, Même faisant abstraclion du pro- 

lé en lui-même, les travailleurs d’Afri- 
ue jugeront. Ds ont Géjà, grâce au mi- 
astre MARP., perdu treize mois de l'ap- 
pheation de ce code, 

Mais ce n'est pas tout. Le ministre au- 
nait pu se rattraper et nous Fly avons 
nvité dans notre vote du 27 février, Nous 
“ions, dans une résolution, invité Je Gou- 
vernement à permettre l'entrée en vigueur 
ans délai du décret du 17 octobre 1947 
instituant un code du travail dans les ter- 
sitoires d'outre-mer «autres que YIndo- 


hine, 
Le mars, M. disait: 


« J'ai décidé de tenir compte de votre 
is. J'ai transmis à la signature du Pré- 
ident de fa République, » 


Le conseil des ministres a, paraïît-ii, été 
aisi, et l aurait érois des doutes sur la 
«“idité du code, 


Voici un extrait des inotifs de Ja propo- 
ilion n° 4622: 


Le conseil des ninistres aurait émis 
doutes sur la constitutionnalité du 
décret proposé et aurait décidé de le sou- 
mneltre au conseil d'Etat pour avis, 


des 


« apparait, en effet, qu'un siruple 
décret n'est plus suflisant pour abroger 
ie décret du 25 novembre 1947, 


e L'article précité permettait au ministre 
de la France d'outre-mer de légiférer par 
‘ccret en vertu du sénatus-consulte du 
‘tai 4854 pendant le délai d'un an à 
ompter de la réunion de l'Assemblée na- 


Honale, 


«_ Or ce délai à expiré le 28 noverubre 
117 et,. depuis cette date, seule une loi 
peut intervenir. » 


\nsi le conseil d'Etat, qui n'est pas tou- 
Jours aussi préssé, s'est-il dépéché de se 
re'érer au sénatus-consulte de 3 mai 1854, 
en vertu duquel ke ministre pouvait légi- 
‘rer par décret, jusqu'au 2S novembre 
I17, Ensuite, il fallait une loi. 

Remarquez Ja coïncidence: le décret a 
paru le {1 janvier, mais il a été antidaté 
brécisément du 25 novembre, c'est-à-dire 
rois jours avant la date après laquelle 
8 ministre n'aurait pas pu le prendre 
‘ar Ü n'aurait plus eu de valeur. Le 
M. R. P. nous dira sans doute : c’est là une 
‘Tuple coïncidence, mais il ira expliquer 
‘UX travailleurs des territoires re- 
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M. Raymend Barbé, Tri: 


M. Carroué. que tout le monde était 
pein de bonnes intentions à leur égard, ! 
le ministre allait enfin prendre un 
décret qui leur faisait droit, muis, pal 
malchance pour ces travailleurs, il y 
un sénatus-consuilé de 1894, el, en raiso 
de cela, ils doivent stiendre encore pen 
lant une durée indéiermnée 'annl {l 


du coûe du travail, qu'ils réclament depuis 
st longtemps. (A ements à 
trême gauche.) 


Vint ensuite le vote de ja 1ésolutio 
16 juillet 1958, 
Entre temps, la commissi 


s'était mis 


au travail et elle avait désisné une sous- 
commission. Nous nous sommes opposés à 
la création de cette sous-commission qua 


nous à fait perdre environ trois moi: 


M: Borrey, présulent de ln commission 


des affaires sociales. Cela peut-être occa- 
Ssionné upe perte d'un mois, el 


ore ! 


FEVRILR 1949 53 
proj M. 3 pit ii le 20 
janvier 1949, a déposé un projet dé code 
qui comporte qu lques petites me- 
dif itions les ves et 
l'artisanat, el se b 
texte que nm \ 
M. Paul Catrice. n'étit pas 
1019, c'était en seplembre 
M. Carroué. Vous ni'ex rez j ai 
yenvier 1944 


M. Paui Catrice, \ il à vie deposé & 
l'Assemb'ée nationale en septembre 1948, 
M. Carroué. Je en tout cas qu'il 

| est té du 20 Gate le [UE 
. Vou FCZ 


nuss on à l'As-emblh 


doute qu e est lion de 
votre tendre tude à l'égard de 
vailleurs. 

Je ne pense ps que ce soit fait pour 
hâter les choses, et avec un ministre M. 
UK. P. nous constatons que le régime colo 


Hal continue à sévir dans toute sa beauté. 

I faut dire en toute justice que si nous 
assistons à en louable zèle de nos collé- 
socialistes, il n'est pa: inutile de 


Nous en disculerons, 

M. Carroué. Mon cher président, c'est | 
voire appréciation, ce n'est pas nôtre 
Chacun sou point de vue. 

M. le président, N'entarnor. pas 


dialogues, mou «her président, Vous au 
rez la parole à la fin de la discuss 


M. Carroué. Maintenant, nous ailon: 
procéder au vote, Mais, ensuite, le projet 
devra aller à l'Assemblée nationale, ce 
qui demandera encore de Jongs mois. 
Ensuite, il ira Conseil de la Républi- 
que. Or, quand on pense à çe q'iest main- 
tenant cette ässemb'ée depuis que la loi 
Moch et Giacobbi livrée au on 
peut être sûr que M. Durand-Réville y 
aura recn de sérieux renforts. Et côrome 
ces messieurs non seulement réclament le 
titre de sénateurs, mais qu'ils ont l'inten- 
lion. 


M. le président. Je vous en prie, n'atta 
quez pas les autres assemtblies, C'est tout 
à fait hors du débat, c'est inutile et cela 
nc peut mème qu'être nuisible à notre 
assemblée. 


M. Carroué. monsicur le président, 
Je constate un fait, et je constate aussi 
quelles traditions on veut rétablir au Sé- 
hal; €ei comme nous savons que ces tra- 
ditions ne sont pas faites pour obtemr 
l’applecation rapide des lois, nous tenons ! 
à le dire. (Vifs applaudissements à Fes 
trême gauche), 


M. Raymond Barbé, 


M. Carroué, Sonat s'était fait La liste 
réputation de isisser dormir les jois so- 
ciales dans ses cartons, Certaïne< sont res | 
tées pendant vingt-huit années en som- 
meil. J'entends bien que, maintenant, Le | 
Conseil de la République est tenu par cer- 
lains délais, mais nous pouvon- compter 
sur certains de ces messieurs pour user 
de la procédure ; et, en tout cas, il faudra 
que le projet revienne devant l'Assem- | 
blée nationale, que l'on prenne ensuite 
les textes d'app'ication. Tout cela deman- 
dera donc encore de longs moi, et peut- | 
être des années, si les travailleurs ne sont 
pas vigilants et ne réclament pas avec 
assez de force l'application des textes qui 
les intéressent. 


M. Räymond Barhé, Tri: Lier 
M. Carroué, Ceci dit, mesdames, mes- 


sieurs, nous constatons que le mouvement 
républicain populaire vient de déposer ua 


| dans 
| Chassiot, dans 
juillet, 


peler certaines de leurs responsabilités 
le retard constaté, Et mon amt, M. 
une Séan'e du mois de 
rappelait que M. Marins Meutet 
eté ministre dé Ja France d'outre-mer pen- 
dant trois ans, et que c'est seulement le 
17 octobre quelques jours avant de 
quitter le Gouverpement, qu'il s'est décidé 
promulguer décret instituant ua 
code du travail, 


est certain que M. Moutet avant récit. 
lement voulu que les textes qu'il avait 
préparés fussent appliqués, n'aurait gas 
attendu le dernier moment pour les pu- 
blier. 


sort 


M. Payinond Barbe. Tits 
M. Lapart. Misux vaut tard que jamai 


Ce n'est tout de méme pas lui qui a au- 
tidaté ce fameux décret, 


M. Carroué, Mo cher monsieur Lapart, 
je voulais constater que tout se passe 
comme S'il y avait une division du tra- 
vail entre les divers groupes de la majo- 
rité (Applaudissements à l'extrême qau- 
che) et entre les groupes des assemblées. 


Je voulais mème citer l'exemple ae l'in- 
dochine, où vovonus M Ph Hp, socii- 
liste, et d'autres Jlexders du méme parti 
s'élever contre la guerre d'Indochine 
que celle guerre 416 précisément com- 
mencée sous ur ministére socialiste ho 
mogéène, 


M. Alduy. 
vernerment ! 


lhovez était aussi an 


M. Curahet. surement pas ! 


M. le président. discussion s'égar, 
nous trés loin Gu code du travail. 


sieur le président, 


Tout cela montre qu'il y a différentes 
façons de torpiller les textes que l'on ne 
veut pas voir appliquer: il y a les mé- 
thodes de procédure, il y a l'opposition 
ouverte, comme celle du comité D l'eru- 
pire français. 


Mais se déclarer pour et agir contre, c'est 
faire du double jeu et cela abuse de moins 
en moins de gens et ne rehausse pas Le 
prestige de ceux qui se divrent à de telles 


Tévenons, 
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manœuvres, comme le montrent l'élection 
de Grenoble et le développement rapide 
du R. D. A, en Afrique. (Vifs applaudis- 
à gauche.) 


Ma'heureusement, cela ne réhausse pas 
non plus le prestige de la France, Si je 
donne ces explications, c’est pour préciser 
les raisons de notre méfiance contre les 


€hausse-trappes qui sont on peuvent être 
contenues dans les projets, et les raisons 
de notre abstention on de notre position. 


En fait, messieurs, on a donné et on 
donne satisfaction au comité de l'empire 
français et au groupement des intéréls co- 
Joniaux et c’est ce que je dé- 
montrer, 


M. le président de la commission. Nous 
écoutons la démonstration, 


M. Carroué. Qu'est-ce que ce fameux co- 
mité de l'empire français, dont le siège 
est 41, rue de la Bienfaisanee, où sont éga- 
lement domiciliés un nombre impression- 
nant de comités coloniaux ? H à été cons- 
tilué par la fusion de trois groupements, 
l'union coloniale française, le comité de 
l'Indochine, l'institut colonial français. 


Il a été autorisé à prendre sa dénomina- 
tion actuelle en 1943, c’est-à-dire sous Vi- 
chy. Le président de ce comité est $. E. 
M. Francois Roux, président du conseil 
d'administration de la compagnie du canal 
de Suez, ancien ambassadeur et également 
membre des conseils d'administration de 
la Société marseillaise de crédit, de la 
Compagnie francaise de l'Afrique occiden- 
tale et des Chanticrs et ateliers de Pro- 
vence, 


La famille Roux est liée aux Fraissinet, 
les grands capitalistes marseillais, c’est 
dire que c'est un beau fleuron des deux 
cents familles. 


Un des administrateurs du comité de 
l'empire est M. G. de la Motte Saint-Pierre, 
ie potentat de Nossi-Pé, dont le fils Robert 
fut arrété dans l'affaire de la cagoule. 


Le comité comprend non seulement des 
diplomates et des hommes d’affaires, mais 
aussi des hommes politiques. Un de ceux- 
ci est M. Luc Durand-Reviile, conseiller de 
la République, mais aussi président de la 
Commerciale industrielle et agricole du 
Haut-Ogooué et des établissements R. Gan- 
freville et administrateur de cinq societés 
africaines. 


M. Riond. Il ne manque plus que Ja 
banque des pays du Nord! 


M. Carroué. Deux grandes sociétés colo- 
nialistes de l'Afrique néire : la Société com- 
merciale de l'Ouest africain (S. C.O. A.) 
qui appartient à un groupe franco-suisse 
et la Compagnie française de l'Afrique 
occidenta'e, la C. F. À. O., fliale des arma- 
teurs et banquiers marseillais, sont repré- 
sentées au comité de l’Empire par leurs 
deux dirigeants MM. Carré et À. Guithard. 


L'union coloniale française à laquelle 
le comité de l'Empire a succédé  décla- 
rait: « Née de l'initiative d’un certain 
nombre d’armateurs, d’exportateurs indus- 
briels, d'établissements de erédit, de com- 
pagnies de navigation, cette association 
lait la synthèse du monde des aflaires 
coloniales. » 


Fi elle ajoutait: « FL: voque les 
mesures d'ordre légielatif, administratif 
ot économique tenuast à la sauvegarde et 
au développement des intéréis colo- 
niaux, » 


Autrement dit, si l'on se réfère À la 1 dirigeants de ces grandes sociétés | 
phrase précédente: les intirêts du momde | nialés ou bien les Africains ? 
des affares coloniales. : 
est plus facile, à ces représer!:114 
Voilà, mesdames et messieurs, ceux qu | de grandes sociétés colonialistes de 
sont intervenus anprès du ministre et qui | dre des counons ct de toucher des «… 
ant déjà obtenu le retrait du décret du | tièmes et des jetons de présence il 
17 octobre, mais ïls ont obtenu plus, | est facile de piocher des cannes à suc 
conne nous le verrons tout à l'heure. ou de häler des grumes sous une chat 


Que réclamait le groupement des inté- 
rêts coloniaux siégeant 44, rue Etienne- 
Marcel ? 

S'adressant le 26 
Coste-Floret il disait: 


novembre 1947 à M. 


« Nous atlendions votre nomination pour 
vous érire et venons vous demander ins- 
tamment de faire le nécesaire pour éviter 
la promuïgation du code dans les terri- 
toires d'outre-mer. Sa mise en application 
équivaudrait à l’anéantissement de notre 
Empire et l'Union française ne serait plus 
qu'un vain mot, » 


Naturellement, îls en sont toujours 
à la notion de l'empire et ils eonfondent 
facilement l'avenir de FUnion française et 
l'intérêt de la France avec l'intérêt sordide 
des socictés capitalistes qu’ils représen- 
un. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Ces messieurs regrettent le 
travail forcé, alors, disent-ils « que les 
désertions en masse ruinent actuellement 
la plupart des plantations », et ils termi- 
nent en indiquant: « Nons nous plaisons 
à espcrer que vous voudrez bien immé- 
diatement preserire de surseoir à la pro- 
imulgation d’un tel code. » 


Et M. Costc-Floret a fait surscoir. 
M. Lombardo. A obéi. 


M. Carroué. On me dira qu'il n'y a pas 
de rapport, car le décret de suspension est 
du 25 et la lettre du 26. Mais le décret a été 
publié le 11 janvier et antidaté du %5 no- 
vembre. C'est au moins une constatation, 
sinon une coïncidence troublante, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Les documents émanant du comité de 
l'Empire français sont aussi très instruc- 
tifs. Outre qu’à la page 11 on y parle 
d’ « indigènes primitifs », le comité de 
l'Empire français réclame avec insistance 
la réglementation du droit de grève et 
c'est justement là une des principales 
dre qui nous opposent à la majorité 
e la commission. 


M. Perier, Elle est inscrite dans la Cons- 
titution… 


M. Jacques Mitterrand. Et combien res- 
pectée 1 


M. Jean Curabet, Oh! bien mal, 


M, Carroué, Le comité de l’Empire fran- 
çais ose parler de réglementer l’oisiveté 
et il dit qu'en France on à envisagé de 
telles lois, mais ce qu’il ne dit pas, c’est 
que la loi envisagée en France avait pour 
bat de frapper les collaborateurs, kes oi- 
sifs vivant du marché noir et qu'il 5 À 
aucune comparaison à établir avec les tra- 
vailleurs des territoires d'outre-mer. 


Je rappellerai d’ailleurs en passant qu'il 
est inscrit dans la doctrine soeialiste que 
ui ne travaille pas, ne mange pas, mais 
ans le colonialisme. c’est exactement le 
contraire: ce sont ceux qui travaillent qui 
n'ont pas le droit de ar sf (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Ces messieurs parlent de l'oisiveté. Mais 
qui sont en réalité es oisifs ? Sont-ce les 


temps du 


torride. 


Pour réglementer l’oisiveté, ils 
ment des normes de travail. Dans je 
texte de ils praposent: « Les décrois 
pris en application de la présente loi. ; 
— la leur — « pourront prévoir des 4is. 
positions propres ‘à assurer lapplication 
du devoir de travailler en établissant des 
normes de travail, » 

Que! rapport cela a-t-il avec notre di. 
bat, et quelles conséquences en tirer ? 


icsdames ct messieurs. 


Le rapport est direct, et je citerai trois 
faits, 


Les voici, 


Le Journal officiel de Madagascar 
samedi 31 juillet 4948 publie un arrêté du 
23 juillet 1948 portant rajustement des 
taux de salaire minimum des travaileurs 
dans les diverses circonscriptions de Ma. 
dagasear. 


L'article 1% de l'arrêté du 16 avril 194 
est modifié comme suit: 

« Pour compter du premier jour du mois 
qui suivra la fixation des tâches eorres. 
pondant à ce minimum, et au plus tard 
pour compter du 17 septembre 1948. 


Or, qu'est-ce que la fixation des tâches 
par rapport à un salaire déterminé, 
non la fixation de normes de travail, 
comme le demande le comité de l’Emj:re 
français ? 


M. Lapart, C'est un s’andale ! 


M. Carroué. C'est dire que, se conti 
mant au vœu du comité de l’Empire fran- 
çais, le chef du territoire de Madagascir 
a fixé des normes de travail 


L'arrêté est du 23 juillet 1948, e’est-à. 
dire e, si M. Coste-Floret n'avait pas 
aboli décret du 17 octobre, eet arrêté 
scélérat de Madagascar n'aurait pas pu 
être pris. C’est évidemment pour pouvoir 
faire eette besogne infâme que le gaul 
liste de Chevigné a expulsé de Madagascir 
notre collègue M. Raymond Lombardo, 
ami et défenseur des travailleurs malg2- 
(Applaudissements à l'extrême 
che.) 


Le deuxième fait est encore plus sean 
daleux, puisqu'il eonterne pratiquement 
le rétablissement du travail forcé. 


Le 29 janvier 1949, M. Jean Silvandre 
expose au ministre la question des (r1- 
vailleurs de la deuxième portion. 


De quoi s'agit-il ? 


« L'armée — dit M. Silvandre — :° 
trouve dans l'impossibilité matérielle 
d'appeler sous les drapeaux la totalité des 
jeunes eitoyens africains en âge d’effec- 
tuer leur service militaire. Une partie re 
lativement faible d’entre eux est seul 
enrégimentée régulièrement et eonstilue 
la première portion. Mais la seconde par- 
tie peut être requise dans des formations 
de vailleurs, employés en principe à 
des travaux d'’intérét publie. Cette partie 
constitue la deuxième portion. » 


M. Sylvandre ajoute: « [s sont en fait 
utilisés comme des manœuvres rivils, 
confiés le plus souvent à des entreprises 
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privées qui Jes eneadrent par leurs pro- 
nes moyens et ne leur assurent pas tou- 
ours des conditions d'existence décentes, 
de sorte que ce n’est pas sinus raison que 
les travailleurs de la deuxième porti n ont 
tenda ee à assimiler eu” situat.un à celle 
des travailleurs contraints et à protester 
contre la violation da la loi qui abolit le 
travail forcé. 

ouelle est à cela la réponse de M. Tony 
Révillon, secrétaire d'Etat de Ja France 
d'outre-mer. I dit: « Le gouvernement gé- 
ntral de l'Afrique occidentale, qui ne dis- 
poseil pas de la main-d'œuvre suffisante 
pour cMectuer certains travaux indispen- 
sables d'entretien et d'équipement, a eté 
amené à employer des travailleurs de la 
deuxième portion. » 

Ce qu'il ne dit pas Tailleurs, c’est pour- 
quoi ces travailleurs ne veulent pas y 


“ler, à savoir qu'il a'y à pis de protec- 
sociale. 


« Cette mesure — ajoute-t-il — n'est pas 
contraire à la loi du 11 avril 1946 sur Je 
travail forcé, qui ne vise, semiie-til.. » 
_— cr M. Tony Révillon n’en est pas sûr — 
« que la mise à la dispositinn des en- 
treprises privées des travailleurs non vo- 
Jontaires. » 

Outre que l’on admirera les mots « non 
volontaires », on remarquera que M Syl- 
vandre à reproché justement que ces tra- 
vailleurs de la deuxième porlien fussent 
mis à Ja disposition des entreprises pri- 
vées, C'est le rétablissement, par la bande, 
lu travail forcé. 


M. Lombaréo. Voilà honte! 


M. Carroué. M. Tony Révillon ne nie 
pas. indique méme que des balaillons 
ainsi organisés sont sur le peint d'être 
constitués à Madagascar, Encore une rai- 
son de plus d'expulser M. Lombard. 


Mais la perle est la conclusion de M, le 
secrétaire d'Etat. Il dit: 

« Je suis intervenu auprès du haut com- 
missaire, afin que l’organisation provisoire 
actuelle ne donne pas lieu à trop J abus. » 


M. Tony Révüion, secréluire d'Elal de 
la l'rance d'outre-mer. Je n'ai pas dit cela. 
Ces paroles ne sont pas exactement celles 
que j'ai prononcées. 


M. Carroué. Je vou: en dcimande hien 
pardon ! 


M. le secrétaire d'Etat. J'en suis certain, 
tar je me rappelle parfaitement ce que 
d'ai dit. 

M. Carroué, Alors, voudrez bicn 
reclifier ma citation. 


vous 


M. le secrétaire d'Etat, Cerlainement, je 
le ferai œectifier. Je vais prendre le Jour- 
nai officiel. 


M. Raymond Barbé. Il est dommage, 
Pour un secrétaire d'Etat, de n'avoir pas 
à son cabinet un lecteur du Journal of- 


M. le secrétaire d'Etat, Monsicur PBarbé, 
pus pas entendu ce que vous venez de 

CA 

M. Raymond Barhé. J'ai dit qu'il est 
regréltable que vous n'ayez pas gr de 
vous un lecteur du Journal officiel, pour 
le lire à votre place, 


M. le secrétaire d'Etat. Je lis moi-même 
Le Journal officiel, Mais ee m'est pas au 


l'exemple. M. Coste- Floret, 


avez trouvé. ce 


Journal officiel que vous 
est une transposition, 


texte. { 
M. Corval. Citez-nous le Journal of/iciel. 
M. le secrétaire d'Etat. Je ne l'ai pas ici. 


M. Corval, Excusez 
que je m'adressais. 


M. Perier. On lui a donné un papier à 
lire ! Comment voulez-vous qu'il s'en 
sarte ? 


M. Carroué. Si vous n'êtes pas d'accord. 
vous pourrez laure une rectification. 

M. Lombardo. Voici le Journal offviel 
M. le secrétaire d'Etat, Je le verrai tout à 
l'heure. Cette citation sera rectitite. 


M. Carroué. En tout cas, j'aimerais que 
M. le secrétaire d'Etat vouiûüt bien inter- 
venir pour faire cesser ces pratiques et 
suppriuer effectivement Je travail forcé. 

Le troisième fait que je veux citer con- 
cerue les récentes grèves du Cameroun, 


Au mois de novembre dernier, des grè- 
ves ont eu lieu au Cameroun, Les salariés 
avaient employé tous les moyens d'abou- 
üir pacifiquement., Ils avaient frappé à tou- 
les les portes. Ns avaient été, le 3 novem- 
bre, jusqu’à prévenir le maire de fouala 
d'une grève éventuelle le 8 novembre. Les 


autorités publiques auraient donc pu in- 


lervenir et tenter Ja conciliation 

On sait qu'au Cameroun les prix ont 
augmenté dans des proportions allant jus- 
qu'à vingt fois, alors que les salaires n'ont 
été auginentés que de dix fois, ce aui 
veut dire que le pouvoir d'achat de; tra- 
vailleurs a diminué de moitié, Cepend uit, 
l'administration n’a rien fait pour aider à 
la selulion amiable du, conflit. 

Le 8 novembre, la grève éclate. Le 9 no- 
vembre, je comité de grève avait ssilhrité 
et obtenu du maire de Douala une 
dience, pour protester contre les 
cations dont étaient victimes les grévistes 
et pour demander l'ouverture de pourpar- 
lers. 

Le maire de Douala était, ce qui eat nor- 
mal, cnicuré de l'adjoint à l'inspecteur 
du travail et du chef de subdivision de 
Douala. Mais à cecile audience assistaient 
également, ce qui est un fait intoérable, 
le commissaire central de police ct le di- 
recleur de la sûreté. Je vous fais juges, 
mesdames et messieurs, de cet inquali- 

qui consiste à faire inter- 


fiable procédé 

venir comme une Inenace la pression de 
la police dans les discussions des pouvoirs 
ub'ics avec les délégations ouvrières: Je 
fe dis tout net: il n’est pas un seul mili- 
tant ouvrier, en France, qui accepterait 
même de s'asseoir, et encore moins de 
discuter, dans de semblables conditions, 


au- 


IL faut d'ailieurs ajouter que la séance 
fut interrompue par le chef de la sûre, 
sous prélexte que des incidents se seraient 
produits à La Manoca. Ainsi, l'appareil 
d'Etat est mis au service du colonialisme 
le plus enragé, ce qui n'empêche pas, 
d’ailleurs, ces messieurs de nier la lutte 
des classes, de nier également le colonia- 
lisme, et de dire que tout va très lien et 
que les travailleurs peuvent parfaitement 
s'entendre avec les sociétés qui les ex- 
ploitent. 

Ainsi, c'est le Gouvernement qui donne 
ministre 
M. R. P., abolit le décret Moutet, et par- 
tout, comme je viens de le démontrer, on 
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apriiq praliquement les ord lu Cor 
imité de l'empire français. 

Au couws de précédentes discussions, 
mon ami M. Thévenuin avait montré que 
les bénéfices de ces sociétés pouvaient ce- 
pendänt largement leur permettre de faire 
{ace aux besoins des travailleurs et d'amne- 


liorer leur sert. 


Si votre Gouvernement le voulait mes- 
sieurs de la majorité, le cod it déjà 


appliqué. 
M. Raymond Barbe. li ès bien ! 
met huit 


M. Carroué. Le Gouverner 
jours pour faire voter une Ju 
lement, faire appliquer un exe favora- 
ble aux travailleurs. (Applaudissements à 
l'exirèéme gaucke.) 

Cette politique, mesdames et » 
est contraire aux intérèlts de la France, 


CSSIQUTS, 


De grands espoirs étaient né- après Ja 

libération, dus en grande partie aux com- 
hats importants des travailleurs de l'Afri- 
que noire et à la part qu'ils avusent prise 
batailles de la libération. 
On a fait des promesses. On a supprimé 
dans la loi, il est vrai — le 
travail Mais, à l'époque, il y avais 
des ministres communistes, Maintenant 
on rétablit le travail forcé et les Africains 
en tirent déjà des canclusions 


les 


— au IMOINS 


Non seulement, d'ailleurs, ils tirent ces 
conclusions dals Ce qu'il est 
d'appeler les auciennes colome;s framçai- 
ses, mais aussi dans l'ensemble de l’Afri- 
que noire, puisque même en Afrique du 
Sud raciste, un député noir communiste 
a justement été élu 

Ainsi Jes peuples coloniaux savent 
maintenant quels sont leurs véritables dé- 
fenseurs. Ls se rendent compte de plus en 
plus que Ja législation n'est pas une ques- 
lion de justice, mais qu'elle ne fait le plus 
souvent qu'enregistrer UN Iapport de 
forces. out vu qu'en Franre légis- 
lation la plus libérale, la plus progres- 
\ suivi les grands mouvements so- 
eixux. En 19%6 ont abouti les eongts 
pavés, les quarante heures, les conven- 
tions collectives et d'autres réformes; en 
1945, aprés la libération, les naliomaisar 
tions, la sécurité sociale, les comités à en- 
trepri Aussi les travailleurs des terri- 
toires d'outre-mer en tirent-ils déjà La 
conclusion qu'is ne doivent pas attendre 
le code du travail, mais qu'ils doivent 
lutter partout où ils sont pour er. imposer 
le vote le plus rapide et 


ciste 
siste, 


j’ap! lication. 


iyplaudissements l'extrême gauche.) 


Déjà l'exemple que donnent à ce su, 
les travailleurs du Cameroun est sigmtica- 
tif. Dans les récentes 
lieu, les travailleurs du Camereun ont pra- 
tiquement posé devant leurs employeurs 
une partie des questions qui se trouvent 
régiécs dans le code du travail Ainsi ils 
ont moutré le chemin véritable d'une a4p- 
iration rapide et devancé le vote d'ure 
(oi qui ne fera que consacrer un état da 
choses existant déjà dans un certain n0Mn- 
bre de cas. 


Mesdames et messieurs, notre parti à 
toujours eu le souci de faire eboutir les 
texies le plus rapidement possible, et c’est 
dans ce sens que notre appui n'a jamais 
manqué au texte d'u projet Moutet. Nous 
savions que ce texte était incomplet, mais 
notre parti a fait tous ses efforts pour 
qu'il fût appiiqué en attendant un Com- 
plément et que le Parlement eût le temps 


de voter un proiet p'us 


gra 
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Nous avons également déposé un projet Mile Le Ber et M. Corval. Que vous dites! {es territoires de PAfrique dn Sud. ps 
le code du travail. Congo belge, le Nigeria, la Sierra fo, 


Entin, hotre 
ement €ct activement à 


projet. 


groupe à parücpé effica- 
t à la discussion du 


Certains de nos collègues nous ont de- 
inandé pourquoi nous avions deposé des 
wojets de code du travail différents pour 
le. divers territoires, D'autres nous ont 
reproché cette imanière de procéder, 
LL est vrai que « ‘odes étaient très peu 
différents les uns des autres. Mais Je dois 
faire remarquer qu US poursuivions 
uors deux buts. 

En premier Jieu, étant ‘donné qu'il 

it pas de base sérieuse de départ, 
il fallait donner dès le début au projet un 
contenu important, Ces codes étaient for- 
cément très semblahl puisqu'ils affir- 
naicht un minimum de mesures à pren- 
dre, En cela nous étions opposés au texte 
du ComHé de l'empire francais qui vouiait 
qu'il n'v eut qu'une loi comprenant des 
principes généraux, et qu'on prit ensuite 
des décrets ou des 


modalités d'application ; 


arrètés poin régle r les 


Nous voulions ensuite laisser des possi- 
bilités d'évolution différentes, peu- 
vent ètre plus où moins rapides suivant 
les différents territoires, Or, il n'en est 
pas ainsi dans le texte de la comm'ssion 
où la possibilité de l'évolution indépen- 
dante de chaque territoire n’est pas as- 
surce, 

sont affron 


En général, deux thès - 
deux posilions 


tées dans cette discu-sion 
ont été marquées, 

D'une part, le texte du M. R. P. faisait 
preuve d'une très nette volonté d'assimi- 
lation. Le projet du M, R, P. comprenait la 
création à Paris d’un sous-secrétariat 
d'Etat avec des directions, de directions 
dans chaque territoire, et on allait jusqu’à 
instituer des inspecteurs de droit coutu- 
que l'on voulait codifier, Ainsi, 
s'agissait-il d'un véritable carcan assimi- 
lationniste, ne permettant pas l'évolution 
des différents territoires, 

Notre position, au contraire, tendait à 


respecter l'originalité afriraine et 
des autres peuples et à Jeur réserver 
toutes les possibilités d'évolution, Nous 


n'avons pas été suivis. 


M. Paul Catrice. Vous dites exactement 
l2 contraire de ce que nous proposons. 
Nous proposons, au contraire, de respec- 
ter les coutumes... 


M. le président. M. Catrico jui-mème doit 
respecler le règlement et ne pas inter 
rompre l'orateur, 


M. Carroué. Monsieur l'abbé, vous reli- 
rez le texte que vous avez dépasé devant 
Commission! (Rires à l'extréme gau- 
che.) 


Nous avons essayé de donner le maxi 
mun de pouvoir aux assemblées locales 
el nous avons fait admettre dans la dis- 
cussion, non seulement l'avis des assein- 
blées locales, mais, pour certains textes 
importants, l’avis conforme des assem- 
biées locales, contrairement à l'opinion 
donnée notamment par MM, Corval et 


jiuzac, 
Il pa it dès lors aux Africains le 
régler certaiis de le: problèmes, H est 


hors de doule que ceri permettra déjà 
d'élargir le rôle et consti- 
luera, les territoires, un embryon 
d'évolution de la législation suciale, 


\ er projet 


M. le président de la commission, C'est 
magnifique ! 


M. Carroué. Qui! Nous avons fait amé- 
liorer le projet et nous en sommes très 
satisfaits; nous avons notamment démoli 
le carcan que voulait fmposer le M. R. P., 
n’en déplaise à M, l'abbé Catrice, et dont 
j'ai parlé tout à l'heure. 

Nous avons également fait admettre les 
syndicats professionnels et élargir leurs 
droits, nous avons fait admettre, comme 
je viens de le dire, l'avis conforme des 
assemblées locales, nous avons lutté pour 
la suppression tolale et complète des 
amendes et, sur un nombre important de 
points, nous avons réussi à apporter des 
améliorations considérables. 


M. lo président de la commission. U'élait 
facile ! 

M. Carroué, Cela n'a pas toujours été 
sinon nous n'aurions pas discuté 
aussi longtemps, 


M. le président de la commission. Nous 
avins voulu faire quelque chose de très 
bien, mon cher ami! 

M. Carroué. Nous avons, avec la majo- 
rité de ja commission, un certain nombre 
de divergences, 


in ce qui conccrne Je droit coutumier, 
hos amis du rassembiement démocratique 
africain diront ce qu’ils en pensent, mais 
je voudrais relever une erreur commise 
par l'agence A, F, P. qui, dans son compte 
vendu de la séance d'hier dit ceci: « En 
ce qui concerne le champ d’appication, la 
majorité de Ja commission à décidé, à 
l'encontre des commiseaires eommunistes, 
que le code ne S'appliquerait pas aux or- 
ganisations communautaires dans Jes- 
quelles le régime du salariat ne s'est pas 
substitué aux sapports coutumiers.…. » 

C'est exactement le contraire de-nofre 
position. Nous sommes opposés à l’appli- 
cation du code du travail aux travailleurs 
restant soumis aux rapports coutnmiers ; 
il était nécessaire d'apporter cette reetifi- 
cation, 

En ce qui concerne les avenants d'éta- 
b'isseimenis, aous sommes, là aussi, en 
désaccord avec la majorité de Ja commis- 
sion, Je demanderai d’ailleurs au rappor- 
teur, M. Begarra, de bien vouloir réexami- 
ner la question, mis je continue à croire 
que les avenants ne sont pas supprimés 
dans le code métropolitain et par consé 
quent j'espère... 

M. Begarra, rapporteur, Je n'ai jamais 
dit cela. J'ai dit que les avenants étaient 
supprimés dans je projet de loi présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
mer. Je n'ai pas dit autre chose, 


M. Carroué. Alors je rectifie, En tout 
cas nous ne pouvons pas être d'accord 
avee votre posilion et sur ce point nous 
déposerons fes amendements pour essayer 
de faire introduire les avenants 
projet de code, 

En ce qui concerne la durée du temps de 
travail, nous ne sommes pas non plus 
d'accord avec la inajorité de la commis- 
sion qui à vouiu la fixer à quarante-huit 
heures. Je rappelle à ce sujet le désir des 
syneicats des territoires d'outre-mer, et les 
revendications formulées à la conférence 
de Dakar organisée par la Fédération syn- 
dicale mondiale, où étaient représentés 
seulement les territoires francaig mais 


dans le 


la Gambie et d'autres encore. 

Dans les discussions du rongrès de 
kar, les organisations syndica'es de 
que entière ont défendu et réclamé ave 
vigueur ;'appiication des quarante heures, 

Notre rapporteur, M, Pegarra, nou: à} 
dans son rapport que dans Pagrieu ture 
métropolitiine les quarante-huil heures 


M. le rapnorteur. Vous permettez que à 
vous interrompe ? Si vous aviez assisté À 
la séance d'hier. vous auriez constaté que 
j'ai fait a rectification à Ja tribune. 


M. le président de commission, |: 
comnission jl y à cinq jours au mor 
M. Begarra est venu nous le dire, 


M. Carroué. J'espère, monsieur 
que ce’ sera EX un argument susceptibl 
de nous faire trouver un terrain W’ 
tente. 

De plus, interviennent le climat et ! 
caractère même des entreprises se trou. 
vant dans les territoires d'outre-mer, qui 
sont en général des entreprises jrmnor- 
tantes, employant un grand nombre de 
travailleurs. Pour toutes ces raisons 
pensons qu'il n’v à pas lieu de leur r 
ser le régime des quarante heures, 


Je sais bien d’ailleurs que beau op 
rèvent, en France, de «tordre le cou : au 
régime des quarante heures. C'est peut. 
ètre là une raison de ne pas vouloi 
corder les quarante heures dans les ter. 
toires d'outre-mer. 

M. Île président de commission, 
Puis-je vous interrompre ? 


M, Carroué, volontiers! 
M. le président. N'oubliez pas que ! 
cussion est minutéc! 


M. le président de la commission. \: 
sieur Carroué, je vous demande de lre 
un livre remarquable d’Aïbert Thomas, qui 
traite de la question des quarante heures, 
Vous verrez qu'on peut, à ce sujet, vous 
répondre très facilement, aves des argu- 
mets péremptloires. 


M. Carrouëé. Vous quand nous 
discuteruns du projet, J'explique, pour le 
moment, pourquoi nous ne sommies pa3 
d'accord et j'espère que vous vous ranÿe- 


rez à notre position, (Rires sur divers 
bancs.) 


Nous ne sommes pas d'accord non plus 
sur un point très important: :a quesiion 
des tribuaaux de conciliation, Nous conti- 
auons à penser qu'il faut appliquer à 
aussi les conseils de prud'hommes, Ji y à 
une confusion entre la prud’homie el 
l'arbitrage, Je rappelle que les tribunaux 
prud’hommaux — et je reconnais que leur 
formation en France n'est pas la même 
que celle que nous proposions puisqu'il 
ils sont é.us alors que nous proprsions 
leur désignation par les organisations syn- 
dicales les pius représentatives — doivent 
juger, juger sur les textes et non pas arbi- 
trer, Ils n’ont pas un rôie d'arbitrage, 
n’ont pas à prononcer un jugement de Sa- 
lomon. Nous ne pouvons done pas accep- 
ter voire formule des conseils de concis 
tion. Nous ne pouvons pas concilier; 01 
doit juge: sur les lois et sur les textes, sur 
les décrets, les arrêtés, les conventio 
collectives ou les accords; dans ces - 
tions, il ne peut pas être question « d'\- 
bitrage » mais « de fugement ». 
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Eafin, -le print le pius important qui! déjà, dans la réalité et dans la vie, jes | pour l'indépendance de notre patrie. 
nous sépare, est le droit de grève et l'ar-} lextes qui ne sont pas encore cousavies |! Ainsi, nous Sommes sûrs de donner aux 

J'entends b'en que dans-le texte par a loi. Us auront, dans leur lutte, l'ap | travailleurs territoires d'outre-mer la 
\âûü donné “ un Coup de chapeau » au | pui un proiétar.al français. Notre parl certitude qu'ils ne sont plus seuls dans 

dif de grève en di isant au’il s’exercait | parti de la classe ouvriere et des travai! | leur latte, qu'à côté d'eux les héraiïques 


ns le cadre acs qui € rév'scont 
mais ne veut rien dire, c'est précise 
ment dans le texte qui va que 
+ défin‘e la réglementation du droit de 


lus, vous Suivre sur votre posilion. 

Le rapporteur nous dit qu'étant donné 
rédaction actuelle de l’article 221, puis- 


conflit collectif 
lintion Si... 


sera porté é en conei- 


. te président. Pour combien Ge temps, 
près, AVez-VOUS, MOnsICur 


Que ! 


m. Carroué. Cinq minutes, monsieur ‘e 
nré<'dent: je ne pas dépasse 
le temps de patule qui m'était accordé. 

Ainsi, aotre ra rieur nous dit: « puis- 
que le conflit co'ertif sera porté en conci- 

ation si une des parties le demande, l'ar- 
bitrage garde bien son caractère faculta- 
{if » 


En vérité, ii n'en est pas ainsi. MN est 
car que les employeurs ‘auront toujours 
la passibilité de demander l'arbitrage. La 
d'arbitrage suivie est ensuite 

h'ivatoire. Son principal danger nous 
l'avons déjà examiné, est l'astreintc. 
NOUS avons vu tous les dans d: ceite 
sstreinte au travers ces discussions qui 
ont déjà eu lieu ici et nous avons eu, à 
son sujet, une longue discussion avec le 
rapporteur de l’époque, M. Corval. 


Nous ne pouvons donc pas être d'accord 
non plus sur ce point. 


Voilä les raisons principales de 
serves, 


Nous aurons évidemment encore d'au- 
tres amendements à apporter, mais je 
vous ai cite les principales questions sut 
lesquelles nous n'avons pas pu nous met- 
tre d'accord en commission. 


Mesdames, messieurs, en 
cetle posiFon, nous avons le sentiment de 
nons conformer au désir 
africains. Tes syndicats africains se sont 
prinoncés à maintes reprises sur le rade 
du travail, ont pris de nombreuses dé- 
cisions à ce sujet. 


défendant 


Lors du congrès de la C. G. T., en par- 
tionlier, a eu licu une conférence des <yn- 
dieats des territoires d'outre-mer qu: a 
exuniné ces. questions et formuié des 
observations. En tant que parti ouvrier, 
nous avons considéré devoir suivre 
indications et défendre les propositions 
des syndicats des tratailleurs africains 


Nous nous cenformons également aux 
décisions du rassemblement démocratique 
africain, le grand mouvement se dévelop- 
pant actusllement avec une si grande ra- 


Afrique et dont on “peut dire 
qu'il 4 la confiance des travailleurs. Nos 


camarades auront, dans cite discnssion, 
à proposer un certain nombre d'amende- 
ments que notre groupe Jéfendra et vo- 
lera avec eux. 


Nons voulons constater, et ce sera ma 
Co! iciusien, toutes les manœuvres pour 
Telarder le vote du code et en dificrer 
l'application, toutes les manœuvres pour 
en rendre le Contenu inefficace, voire 
dangereux, Les travailleurs des terriloires 


d'autre- -mer retiendront ces faits, ils ver- 
ront qu'il y a nécessité pour eux de s'or- 


pouvoi r faire appliquer 


er afr de 


a joué un très g 


eurs, qui e:t à la tèle des forces de pro 
grès, alnsi que montrent les ré 
élections de Gr:nob'e où on a vu les 
nun:stes, les socialistes unitaires 
chrétiens progressistes, remmnorter de si 
grands succès que n'a pas pu effaccr 
liun, com ime maire, de L'un aus c'u coria 
iisie avec l'appui des voix gaullistes, notre 
parti qui est ie parti de l'avenir et qu 
défend à la fois Îles intérêts nationaux et 
l'internationalisme prolétarien… 


M. Perier. Ne sovez pas si modeste! 


M. Carroué. ...se doit d'apporter aux ter- 
ritoires d'outre-iner tout son appui. Cel 
appui ne leur a pas manqué et je pus 
dire qu'il ne leur manquera pas. 


M. Barbe. Très 


M. Carrcué. Les travailleurs des terri 
toires d'outre-mer ont égalerment l'appui 
de la Fédérat'on syndicale mondiale qu 
a organisé, à Dakar, le 10 avril 1917, pour 
toute l'Afrique, une grands conférer 
en d'eximiner les revendiertions des 
travailleurs de ces territoires et les éta- 
biir. 

Le journal Le Monde disait, dans un ar- 
ticle du 21 janvier 1949, parlant de ïa 
issio! \ imposes à la Fédération svnileale 
montdialë: « ...ceite Fédération syndic: le 
mondinle avait développé son infiuence 


surtout parmi les travailleurs pou évo- 
lués des territoires d'outre-mer... » 
On comprend bien que les colonialistes 


anglais où ho'lancais atent pris cette po- 
sition de scission. On comprend également 
que les impérin'istes am'r.cains, ‘heurs 
de nègres, partisans de la d'ecr'mintion 
raciale qui, maintenant, essavent de pron- 
dre pariout dans terr.loires de 
l'Enion francaise et d'y créer des bases, 
aient soutenu cettesseission dans la Fédt- 
ralon synd'cale mond'ale, Maïs la Fédé- 
rabon syndici'e mondia'e remeulira sa tà- 
che, elle soulicodra dans leur luite, 
peupies coloniaux, de tous les terriloires 
coloniaux, 


le code est menacé avant de naître. 
si les c alistes du comité de l'Empire 
français trouvent des d'fenseurs, les peu 
glies des territoires d'outre-mer ne sont 
plus seuis. 


Nous déposerone des amendements. Xons 
espérons qu'il se dégagera dans celle As- 
cemb'ée une majorité pour les voter. En 
out cas, nous ne nous ferons pas ‘le: 
compices des restrictions into'érabies aux 
droits des travailleurs et, notamment, au 
droit de grève. Les travailleurs des ter- 
ritoires d'outre-mer atten-lent la jusuce, 


Ce qui fait la grandeur dé la France, er 
né sont ni les violences, ni 1es guerres co 
ionialstes, ni non plus, les gardes mo- 
hiles, ni tes de répression. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


C'est au contraire les grands élans du 
peuple vers la liberté et vers l'épalite. 
Les grands mouvements de 1759, de 1845, 
la gloricuse commune de 1871! le front 
populaire de 1934 et les grandes conquêtes 
qu'il a préparées em l'héroïque ré- 
sistance où Ja classe ouvrière française 
rand rôle. 


Nous avons conscience, mesdames el 
messieurs, de Ccogiinuer aujourd hui celte 
luttant contre le pan Marshall, 


hone 


est fait EU 


travailicurs français à la tète d’<queis on 
peut placer nos héroïques mineurs, sau- 
ront soutenir non sru'ement les revendi- 
cations travailleurs de France, mais 
également aider à la réal sat on des rcven- 
dications des travaïlcurs d'outre-mer et 
uinsi notre peuple et coux des différems 
territoires pourront a ler de l'avant. (Ap- 
ploudissements prolongés à  l'ertrêéme 
yauche.) 


M, le président, La paroi . M. Dour- 


carei. 

M. Boursare!. Mesdames, mescicurs, si 
depuis hier, à tour de rüle, les élus 
d'outre-mer, sans distinction de groupe, 
viennent exprimer à cette tribune leur 
point de vue concernant Île code du 
travail soumis à votre appréciation, 
est qu'ils ont m'einement con:cience de 
a gravité des débats qui vont s'ouvrir sur 
le rapport de notre collègue, M. Begarra, 
rapport qui à voiu À inteur un con- 
cert d'éloges auxquels, — est-il besoin de 
le d're, — le groupe socialiste est fier 
la s'associer, (Applaudissements an cen- 
tre et à gauche.) 


M. Aïfred Bour. bien! 

M. Bozroarel. Le projet de code du tra- 
Vai. qui Vous est soumis et que, nous vou- 
lous l'espércr, vous adopterez, sera, outre- 
mer — j exceple, bien entendu, les dépar- 
Le de la Guadeloupe, de ,a Guyane, 
de la Martinique et €c la Réunion — la 
n'emière application d'éga- 
lité et da sociae forimulés déiàa 
lus la Constitution de 1833, et réaffirmés 
de force dans la Constitution 
du 27 octobre 19:16 


Pour se faire une 
veux avec laqu 


pes 


juste tlée de la fer 

lle ce code du travail sera 
par les casses ouvrièrrs africai- 
il par exemmie, de lire 'es ar 
ticles 135 ct 136 du projet qui déc:dent 
les victimes, ou les ayanis droit des 
victimes d'acridents survenus par le fait 
à l'occasion du travai: effectué à ue 


‘itre qu nique, bénéficieront des inde 

tés et des prestations déterminées, l’em 
resnonsah'e de ces accidents 
et tenu de souscrire une police d'assu- 


rances pong l’ensemble de sun personnel. 


Ces dispasil'ons, mesdames, m 
semblent jus'es, naiureiles, C'est 
tant pwemère fois 
la législation soiate d 
effet, le décret dn 2 avril 
chant régementalion des accidents 
du travail en Afrique occidentale fran- 
çaise toujours en vigueur ? 

« Art, fe, — Dans les 
tuant le gouvernement 


que occidentale fr 


*ssieurs, 
pour- 
qu'elles s'inscrivent 
Jutre-1ner. 
Que dit, en 
19532, 


colonies consti- 
géncra: de l'Afri- 
ncaise, les accidents 
survenus par le fait du travail, ou à l'oc- 
cas on du travail, aux ouvriers ou 
ployes occupés dans l'industrie dn bâti- 
ment, les manufactures, Îles 
magasins puhies, les tes entre- 
mises de transport, les entreprises de 
chargement et de déchargement, les mi 
nes, tniniéres, carrières, a'usi que dans 
toute entreprise cormmerciale ou indus 
trieile, ou partie d'entweprise dans Jaquelie 
sont fabriquées ou mises en œuvre des 
matières explosives, dans le ji 
l'une machine mue une 


chantiers 


force autre que cele de l'homme ou > 
uiaux, donnent droit, lorsque l'a 
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dent est le fait d'un explosif ou d'une ma- 
chiite ] ja catégorie définie ci-dessus, au 
prolit de ja viclüime ou de ses repré<en- 
lan et lorsque cetle victime rentre dans 
l’énumécration donaée à l’article 2, 
à Ja charg du chef d'entre- 
pri à condition que l'interruption de | 
travail ait duré plus de quatre jours. » 
nous: esponsab'hté { vil 
du np.oyeur nest engagée, jusqu'à ce 
jour, que lorsq l'ouvricr est idente 
par un ou p in explosif, El 
ne pas quand l'onvrier est tué 
b' n Î xnbant, par Ext top e d'un toit 


ou d'un échafaudage, 
Le décret 


du 2 avril 1992 ne lui permet 


aucun recours dans ce eas. La victime, les 
avants droit, ne peuvent ob!enir répara- 
tion du préjudice qu’en assignant Îl’em- 
ploveur devant es tribunaux, en applica- 
tior, de l’article 1284 du code civi:. Autant 
dire que ia VI time est abandonnée à e'le- 
mime, car le travailleur africain n’est ja- 
mais €n mesure d'engager un procès. Si- 


tualion d'autant plus décourageante pour 


lui que le décret du 2 avril 1992 dispose 
que l'ouvrier européen, engagé dans Ja 


“olonis, garde, 


lui, son statut métropo:i- 


Je souligne, sans moind:e malice, que 


le Gouvernement général de l'Afrique 
occident ile francaise estima sans doute 
trop généreuses es dispositions du décret 
du 2 avril 1992, puisqu'il retarda de 


quaire anncCes 14 promuzation de re texte, 


Ce projet de code Tapporié par M. Bo- 
garra, mérite notre faveur, parce quil 
“omble bien des lacunes et supprime de 

répond aux revendi- 
aux Joultiples besoins 
es d'outre-mer, 


vigiies injusiic 

caltons normes, 
des class laborieu 
abstraction de toute 
pos‘lique pour c'épouser que 
à assurer ef 
dans les te 
frarieai 


‘ele tendant! 
ment la sécurité sociale 
| nés de l’Union 


TTIIGIFES 


Ainsi que Je rapporteur l'admettait 
hier, un travail aussi considérable com- 
porte d’inévitah'es imperfection, Maïs 
sembiée — je veux l'espérer, messieurs — 
grandes innovations conte- 


préoccupation d'ordre | 


nues daus le projet, qui recoivent toutes 


l'approbation da groupe socialiste: a) :i- 
berlés syndicales reconnues dans des 
conditions analogues à celles de la mé- 
tropoe; b) apprentissage qui, jusqu’à ce 


jour, n'avait pas été rég'ementé en Afri-, 


que noire; €) enseignement professionnel 


réorganisé: d) suppression des amendes 
infligées d'autorité par les employeurs, 


qui donnaient souvent lieu À des abre; 
e) réglementation du travail de puit, du 
travail des femmes et des enfants; /) droit 
de grève confirmé. 


Les conventions collectives de travail 
entre patrons et salariés ratifiées, 
non plus par les gouverneurs et chefs de 
territoire, mais par délibération spécia:e 
des syndicats où groupements profession- 


Enfin, les conseils de conciliation con- | 
naitront des différends individuels et co:i- 
lectifs, pouvant s'élever à l’occasion du 
contrat de travail entre travaileurs et 
employeurs. 


Nous demeurons persvadés que le, 
monde du travail d'outre-mer, qui a placé ; 
sa suprème conflance dans celte Assem- ‘ 
blée, sa.uera avec joie l'avènement de ce 


code dont un des plus grands mérites est 
de faire disparaître les derniers vesliges 
rofesseur de légis-. 
qualifiait, il y a | 


du travail forcé, que le 
lation coioniale Girau 


peus d'un quart de siècle, de « nom mo- 
derne de (Applaudissements 


au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mile Le 


Mile Le Ber. Je pourrais monter à la tri- 


bune pour vous par.er de tout ce qu'il y 
à d'insuff sant dans chacun des textes 
cocialeles, communis- 


‘oué, en faire la eri- 


tes et, comme M. Car 
tique à proras du iexte 


Je pourrais, sur verlains chapitres con- 
cerrant notammemit les syndicats — et pré- 
seutés par le parti communiste, rassem- 
b'emcut démocratique africain et apparen- 
t#s — relever quelques articles que nous 
somines trop démocrates pour pouvoir acC- 
cep'er, mais je laisse à d'autres le soin 
de ce travail destructif. 


Quant au retard apporté, à tort ou à 
raison, à l'élaboration et à l'application 
de :a loi, je pourrats réponlre que, pen- 
dant onze séances, nos collègues commu- 
nis'es n'ont envoyé aucun représentant 
à la commission des affaires sociaies: 
c'était probablement pour avancer Ja rédac- 
tion de £e code. 

Je me cantenterai de dégager quelques 
sont chers, et 


points imporiants qui me À 
de mon*er que notre Assemblée ne fait 
pas seulement œuvre critique, po-itique 
et du propagande, mais qu'elle réalise un 
travail constructif. (Applawdissements au 
centre et à gauche.) 


M. Jean Curahet. Nous Sommes up 
courtois pour vous interrompre, 
je 
SC 


Mlle Le Ber. Je suis heureuse de dire 
que M. Begarra a parfaitement compris son 
role de rapporteur en prenant ce qu’il 
trouvait de meïïeur dans chaque prajct, 
quel qu'en fût l’auteur, et je rends ici 
hommage au secrétaire de notre Ccommis- 
sion, qui a facilité la tâche des com- 
missaires et du rapporteur par le travail 
intelligent et profond qu'il a fourni, (4pr 
plaudissements.) 

Je m'excuse de prendre la parole après 
de si brillants et nombreux orateure, mais 
il faïlait que l’intérèt porté par les femmes 
au code du travail se "manifestât autre- 
ment que par leur assiduité aux séances 
de :a commission. 


On peut dire en fait que le code du tra- 
vail s’appliquera à peu de femmes: mais 
celles-ci, en Afrique comme en France, 
ont davantage besoin d'être protégées par 
la loi; peut-être en raison de leur fai- 
blesse. 

Dans l’histoire, la défense du travailleur 
a toujours précédé de loin la défense de :a 
femme et de l'enfant. C'est seulement de- 
puis le christianisme que la quest'on fémi- 
nine a été posée. Déjà au moven âge exis- 
taient des organisations profésionnelies: 
mais il a fallu attendre la fin du dix-neu- 
vième siècle pour que l'enfant ne soit plus 
le serviteur du travailleur, Colbert fit bien, 
en 1666, un édit purement nataliste, mais 
il fut rapmorté dès 1683. 


C'est en 1901 que parut le premier code 
du travail et en 1939 seulement qu'inter- 
vint ‘e code de la famille. 


Je suis heureuse que dans l'Union fran- 
çaise il n'en soit pas ainsi. Notre code du 
travail doit ètre aussi un code social, Cette 
expression que nous avons proposée a été 
malheureusement repoussée par la com- 
mission. Je ne me battrai pas pour des 
mots, J'indiqne, à ce prapos, que le comité 


d'Empire n'existe plus et qu'il s'annen 
maintenant comité central de Ja Fr: 
d'outre-mer, par conséquent, le m 
change ren à :a chose et je ne lutte 
pour l'expression « code social » À la np! 
de « code du travail ». 


M, Joan Gurabot, Trés bien, nous 
que vous êtes parfailement au courant 
cette question, félicitations! 

Bile Le Eer. Je vous remercie, mor 
Curabet. 

M. le rapporteur. Cela dit sans 1m 

Mile Le Ber, Mais si je ne me ha's 
pour un mot, je me bats pour défi 
l'esprit qui nous anime, et je me vi 
oblirée de déposer que'ques amendem 
auxquels, j'espère, vous vous 
tous,, même le rapporteur et le pri 
de la cominission. 


M. le président de la commaissican, \ 


césaierons ! 


Mile Le Ber. Tel qu'il est ce eode ti 
à faire respecter :a femme autochtone qui, 
par son employeur fut très souvent ca. 
mise. se‘on son bon plaisir, à des occuna. 
tions qui ne relèvent en rien du co 
de travail! 

Cette question est de celles qui heurtent 
le plus notre sentiment de femme, romme 
il! vous à heurtés, mes chers collègues, 
quand vous *liez témoins impuissan's de 
ces faits. 

Le texte M. MR. P. est, de tous 
textes qui vous ont préen'és, 
qui a le plus insisté sur le respeet de 
femme et la défense de l'enfant, Par 
suit la doctrine profonde de notre mon 
vement et je remercie en’ore une 
M. Pégarra qui, en tant que rapport 
a proposé à la commik<ion ‘’adontion 
l'essentiel de notre projet à ce sujet, 


Nous avons à protéger la salariée mt 
tropolitaine et autochtone aui doit trouve: 
à tout prix une situation et que certà 
emn'oyeurs exp'oitent, profitant de sa <°- 
litude; c’est pour elle que doit jouer 
l’adare « à travail éral, salaire 4ral 
Pourtant nous ne nions pas sa faih'esco 
nhysique et nour protéger nous 
dons des réglementations sur le travail de 
nuit, conformément aux conventions 
ternationales. 

Mais la femme est aussi une mère «€: 
‘orsqu'elle nourrit son enfant la 
sion décide de lui accorder un temps {t 
liberté supérieur à celui que prévoit !e 


code métropoiitain. Car, aetueï ement, l’en- 


fant africaïn ignore le lait enncentré et 
la bouilie NesLé, et il ne faut pas qu'il 
pâtisse du travail maternei, 


Un point aussi important pour nous que 
la protection de la femme et de sa santé 
c'est ceile de l’enfant. Nous avons don 
limité le genre de travail qui lui e<t de- 
mandé: travaux de nuit, travaux de for:e. 
Ceci n'est pas encore assez cons'rrelif. 
Nous vouions que l'enfant apprenne un 
métier, qu'il puisse, s’i; en a :es capacités, 
parvenir à cette éiiie de techniciens qui 
sont !a force vive d’un pays, NH ne fr! 
us que l'apprenti soit un serviteur qu 
fait les travaux les plus durs, les pins fi 
tidieux et les moins éducatifs. 

I faut qu'il développe son intedigence 
son adresse, qu'il se prépare à devenir ui 
homme, conscient de ses Cent 
pourquoi nous avons rése”v4 pour le 
travai!'eur le temps nécessaire à lachèsr- 
ment de ces études, [1 faut qu’il puisse 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FHKANCAISI 


SEANCE DE 


hoeir un métier conforme à ses goûts et 
le à sa petite patrie. C'est pourquoi nous 


demanderons, non seu.ement une forma- 
tion professionne.le, mais une orentation 
nro‘essionnel:e, avec toutes les garanties 
nécessaires et un sérieux eantrôle mé- 
bis 

code du travail ne suffit pas, faut 

ce le d 


protéger la femme el l'enfant de Ja mia- 


ladie, de la misère et par là mème nous 
exranutirons les races. 

Certains peuples africains sont en voie 
de régression. Ce problème démographi- 
auc, c'est à nous de le résoudre et nous le 
résoudrons. est nécessaire que nous 
étudions cet indispensable complément du 
code da travail, la sécurité sociale, C'est 
avec le même enthousiasme, la mème 
entidarité, Ja mème estime, sinon la mème 
amiti qu'à :a commission socia'e nons 


atteindrons ce but, tous donnant l'exemple 


nvietion., de l’ardeur et d’un même 


pour trois points qui sont essen- 
tiels de Pavenir d’une Un'on francaxe 
libre : la défense du trava lleur, la santé de 


la femme et le bonheur 


(A] laudissements.) 


ue 


M. 1e président. La parole est à M. Estôbe, 


M. Estèbe. Mes chers 
aurons l’occasion an cours de lexamen, 
article par article, du code du travail, de 
fare connaître notre sentment quant à 
l'articulation définitive que nous enten- 
dons donner à chacune des pièces dudit 
code, Je crois que les interventions 
actuelles des différents oarateurs doivent 
avoir pour. but essentie’ de préciser Ja li- 
gne générale que nous avons suivie, :rs 
principes de base sur lesquels nous nous 
sommes fondés pour examiner Îles diffé- 
vents textes présentés à notre examen 
avant d'en dégager e synthèse positive, 
ee code du travail proposé, tout d'abord, 
à l'approbation de l’Assemblée, et ensuite, 
ci possible, à la ratification du Gouver- 
nement. 


En effet, ie président 
blée à parfaitement eu raison, hier, de 
souigner que quel que soit le jugement 
de vaicur que l’on puisse porter sur le 
résuitat de nos travaux, c’est un fait ca- 
pital qui mérite d’être noté par l’unani- 
mité des groupes et des conseillers de 
cette assemb'ée que nous venons de dé- 
poser sur Ja tabe de la permanence fran- 
caise ei de l’Union française, un travail 
dont l'importance, l'incidence et les pers- 
pectives ne doivent pas être sous-estimées. 


La meilleure façon. en effet, de répondre 
aux attaques, absurdes et criminelles pour 
l'avenir de l'Union francaise, dont nous 
sommes — vous le savez — l'objet, c'est 
de démontrer le mouvement en marchant, 
c'est, surtout, d'apporter la preuve que 
nous sommes capables, même au prix 
d'un certain académisme qui, mon Dieu, 
contre-balance heureusement Îles excès 
verbaux oratoires et l’inefficacité, parfois, 
de certaines autres assemblées, de réaliser 
en profondeur et en permanence, l'œuvré 
essentielle que ia Constitution nous à dé- 
volue. 


colicgnes, 


de notre Asem- 


C'est la raison pour laquelle — et je 
m'en excuse — vous ne trouverez certal- 
nement pas matière à passionner le dé- 
bat dans les propos généraux que je me 
dois, au nom du groupe métropolitain 
outre-mer, qui m'a fait cet honneur, de 
développer ‘devant vous, 


Je tiens d'abord à déclarer, comme l'a 
parfaitement souligné le dynamique pré- 
crtent de la commission des affaires su- 
ainsi:qne notre très distingué rap- 


l'enfant. 


orteur, M. 


é'ahorer un le du travail 


pas 

noussèés par une HE 
truction théor mai tout nefi 
parce que Ja bonn: rège int 
lectuelle nous Y onduisaient fatalement. 

En effet, donner un avis sur les diff 
rents projcis so IS à lapprobation d 

Assemblée de \ f! 
sait naturellement que cet sait 
bordonné au sentiment préalable gén 
que nous avôüns, quant à conception 
même du code du travail. C'est aus qui 
chemin faisant, tout naturellement et par 


une pente inévilable, nous avons été ame- 


nés à transformer cette série d'avis e 


code du travail que nous soumeltons à 
l'appr bation et de l'Ascemh! t Ju Gou 

Si nous voulons terme le it 
les divers articles qui va certainement 
occuper plusieurs séances faire wuvré 
ulile et méritant audience au déhars, 
crois indispensable de préciser les grandes 
Ugnes auxquelles les uns et les autres 


ralliés an cours de 
ces ditférents articles, 


nous 
l'élaboration 


nous <ommes 


de 


C'est la raison pour laquelle je me pr 
pose, en rassemblant l'essentiel du raï 
port introductif que, di 


pré sident de 
la sous-Commission, j'avais eu 


de présenter à l'agrément de la commis 
con des affaires sociales, d'indiquer dans 


quel sens les uns et les autres — malgré 


les divergences certaines que les précé- 
dents orateurs se sont plu, peut-être à 


l'excès, à souligner — nous avons tout de 
même travaillé suivant }a bonne règie et 
la bonne méthode, à la fais intellectueile 
et politique. 

En premier lieu se pose une question 
ie référence à la législation métropoli- 
taine, Vous peusez bien que le problème 
essentiel était d’abord de savoir dans 
quelle mesure le code du travail-d'outre- 
mer doit s'inspirer de la législation mé- 
tropolitaine, dans quelle mesure il peut 
s'en écarter, la modifier, la compléter ou 
même l'ignorer, La matière est neuve et 
complexe, Il n'est que de vous renvoyer 
à la plupart des traités de droit qui Igno- 
rent délibérément, et pour cause, ja ques- 
tion même de la conception et de j'éta- 
biissement d'un code du travail outre-mer, 
Et j'indique à tous les étudiants légitime- 
ment soucieux de se préorcuper de ces 
prob'èmes qu'il y a là, en effet, matière 
Four l'avenir à un nombre eonsiierable 
de thèses extrémement intéressantes, 

D'autre part, intervient la question de 
référence à la législation internationale, 
Er effet, l'Union française est ioterconti- 


nentale. Un code du travail -- et je Île 
soulignerai tout à l'heure d'une façon un 
peu plus précise — touche exactement à 


tous les ordres de la.vie. Nous ne pou- 
vons donc ignorer dans la métropole, en- 
core moins s'agissant d'un code du tra- 
vail outre-mer, la complexité, la soliiarite, 
le détail de toutes les interférences qui 
relient naturellement le code du travail 
à a législation internat'onale: charte de 
San Francisco, déclaration de la confé- 
rence internationale du travail de Phila- 
delphie en 1944, projet de déclaration in- 
ternationale des droits de l’homme et de 
la convention internationale du travail de 
1947 sur la politique sociale dans tes ter- 
ritoires non métropolitains, et j'en passe. 


A ce sujet, il dy précisément qu'un 
certain nombre de recommandations de 
l'office international du travail n'avait pas 
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suffisamment pris en considération 
dans les différents proiets qui nous avaient 
| été soumis. En vo'ri une lisle qui n'est 
pas limitative: par exemple, toutes Jr: 
recommandations re'atives aux heso ns 
miliaux essentiels des travailleurs: te 
tr fert partiel des salaires et des épar 
s des travailleurs ém'grant à ‘leur 
région de provenance; hsmialion 
montants prélevé au Utre des fourntur 


et services; la limitation des avances et du 
rsque d'endettement; l'encouragement À 
l'épargne l'insertion et le respeet con- 
ventions sur les normes du travai po 
l'industrie, de 1947, pour le travail mar 
lime, de 1936, potr tes Sontters et chan! 
feurs, de 191: le travail de ri des 
femmes el des enfants 

Je crois qu'il conv'ent de souligner qu 
précisciment, le code du travail, L 
nous l'avons élahor au de con 
mussion des affaires sociales, fait un ré; 
large part, encore insuffisante à mon sen: 
à s différentes recommandat ous de la 
législation internationaie 

Voilà done, suscinetement degagés, 
position du problème, le cadre d 
nos travaux et la matière précise servant 
de base À cette construction, Au seul d 


l'effort complexe et delhicat d'analvse com- 


parée, S'achevant, comme je l'ai d 
en synthèse construct ve qui fut prannsés 


à notre comruaission, il n'apparait pas 
tile de dégager un certain nombre de Dm 

tions qui, tout au raoins en qui 
concerne, ont été en que'quegsorte la regle 
d'or de intervention: 4 de 


sion de notre sentiment, 
Etaitsil rationnel et expédient 

un code omnivalent ? préférer 

codes distincts selon les différents groupes 

de territoires auxquels chacon d'ou 

pliquera ? 


Le rapport substantiel de M. Begara à 
motivé notre sentiment sur ce point, En 
core convient-il d'indiquer que la question 
ne nous avait pas échapné, Faliaut-il, 
contraire, s’en tenir à une loi 
principes applicables à l'ensembie de 
l'Union, prévoir des décrets particuliers à 
chaque territoire autonome croupe di 


territoires, ainsi que des arrêtés ts 


conrise an 


au” 


Quelle sera, en outre, la part du pouver 
central, la part des assembices locale 


Inutile de vous dire que selon que l'on 
penche dans un sens où dans l'autre. un 
fait œuvre centralisatrice où décentrilisa- 
trice. Autant de questions qu’il fallait sou- 
peser mjrement à la fois dans l'esprit et 
dans les termes des décisions prises et qu, 
je vous prie de le croire, n'ont pas marqué 
d'échapper à l'attention extrèmement vigi- 
lante, encore qu2 souvent eontradictoire, 
des différents groupes en présence, 


Quels sont, sartout, la conception, 
rôle, les limites, le champ d'activité du 
syndicalisme dans les territoires d'outre- 
mer ? C'est à que réside la question cen- 
trale sur laquelle je reviendrai dans un 
instant. 


Ona souligné, peut-être insuffisamment à 
mon gré, que toute l’évoiution du droit du 
travail en France «me peut se comprendre 
sans l’expiication historique, moraie, poli- 
tique, économique et culturelle de cet im- 
mense mouvement touffu, divers, confus, 
pathétique, amer qui s'intègre dans 
toutes les phises de notre vie nationale, 
surtout depuis 1848, et s’appe:e d'un 
terme tellement vague que chacun y met 
bien souvent tout un ensemble hétéro- 


gène de sentiments, de revendications et 
d’aspiratione : le syndicalisme, 


Begarra, dont je me plais à 
L | culeuse, que si nous a été amenés À 
| 
ent | 
| 
à | 
| 
| 
| 
où | | LA 
ns | | 
| 
| 
ie 
| | 
| 
en- | | 
el 
jue 
té. | 
| | 
À 
if. 
un 
és, 
qui | 
qui | | 
#3 
| | 
| 
ce 
un 


69 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 3 FEVRIER 1919 


Lo syndiralisme est la pièce maitresse, 


e veu'ie où nou, de l'änplication et 
de la conception du code du travail cutre- 
mer, com'uf il est à la ba<e, dans le passé 


ct dans l'avenir, de ce que fut et Ge ce 


jue sera l'évolut'on du droit du travai. en 
france, 

de quest essentielles el 
soinaires qui out dû ètre déhailues, ap- 
profomdies longnem:nt, considérées dairs 


la complexité de nterférences et 
de sahdarité 


Ces que'ques observations fragmentsires 
qu vont (ermiper ce propos liminairs 
a'ont d'autre +mbition que de p'éciscr les 
considérations essenliclles sur lesqueiles 
à CONRTILSS ON en uic pials à 
le reconnaitre — et aous-mêines, en tout 


nannnver 
Lx 


Da::5 la métropole, le droit du trivai est 
maintenant forme, S'ii est appeé à se dé- 
ve ogper encore, comme toute ehose vi- 
vaute, étroitement mêlée à la vie de motre 
peuple, ses contours sont du meins nelte 
incnt dezsinés, alors que :a matière de la 
législation sociale dans :es territoires d’on- 
tre-mner — je le répète, car cette distine- 
tion, pour mai, est canitale — est encore à 
l'état de néhuleuse et qu'il est extrème- 
mont. grave, vous le pene2z bien, d'opérer, 
comme neus allons le faire, une eristalli- 
sation dans un sens nù dans j'autre. 


Si, tout eornpte fait, que nous 
concernant et eoneeraasit l'opinion de 
la plupart des membres ue noire groupe, 
| noue aprnaraissail extrémement dél- 
cat de ‘égférer dans un domaine rela- 
tif d'abord à l'outre-mer, ensuite s'apphi- 
quant à très infime minorité de 
vailieurs, nous apparu aussi que 
ne pouvions pas, à la dans un 
but de probité inteiccturle, de sagesse 
politiquz et générosité humaine nous 
refuser à prêter notre concours à ertte co- 
dfcation. Fe etfet, les ranports juridiques 
réets par le droit du travail naissent du 
iravail accompli pour le compte d'autru 
un Ctat de sibordination juridique ou 
te dépendance éconsmiqne, état de subor- 
dination où de dépenlance qui définit, à 
l'heure actnele — qu'on le veuil’e ou non 

et pour un temps encore plus où moins 
long, ee qu'on apprile le su ariat. 


erenre 


Qr il est nécessaire, mais est aussi snf- 
nant que se trouve outre-mer une petite 
ruimorifé, soit, mais une ealleclivité de 
iravaiilewrs soumis à celte dépendance 
juridique, soit éroncmiqu?, pour qu 
nous avons, non seulement le druit. mais 
le devoir de légiférer à leur intention, 
mais — et voi'à distinction capitale dant 
“ous nous honorons, avec d'autres metm- 
tres de la commission, d'avoir, à :a suite 
de l'observation pénctrante du M. R. P., 
demandé Finsertion dans Je cod> du tra- 
vail — mais, dis-je, à la condition que 
cefte Jéxis'ation, non seulement ne se 
snxtanose pas d'une ficon agreive où 
inème indifférente, au maintien et à l'éver 
iution inévitah'es des coutumes tr'br'es 
mis qu'elle se réserve le champ narmal 
d'application et les possibilités de déve:op- 

Il n'est pas douteux que, s'agissant de 
la Jécislation métropolitaine, nous news 
trouvons, d'une part, devant un code de 
travail régissant, non seulement des tra- 
vailleurs groupés en collectivités, mais 
cgalement des artisans, des travailieurs 
autonomes, dent sort ne peut Ctre 
turellement distinet de l'évolution inévi- 
table du droit du travail sur le plan social 
et sur le plan économique, a'ors que, dans 
jes territoires d'outre-mer il en va lout 
différemment, et vous 


pensez bien qu'il 


na peut être question actuellement de! 
fare réagir d'une facon masquée, directe, ! 
ofiic'euse ou privée, la législation du ecde ; 
du t'avail sur c23 immenses collectivités 
d'artisans autochtones qui répondent, pour 
l'instant, à une cvilisalion dont les nor 

mes e4 dont le développement sont loiu 

d'être en mer: calqués sur la lé- 

gislation et sur les conceptions métropo- 

itaines. 


re strictem 


Si, en eilet, le droit du travail se pré- 
sentait historiquement en France conime 
branche du droit privé, réxissant les 
relations individuelles, le principe politi- 
que de liberté du travail s'accordant, vous 
le savez, dans la période libérale et indi- 
vidualiste, avec doctrine du libéralisme 
économique dans le cadre de la liberté 
contractuelle consacrée par le eode civil. 
par la suite, il s'est progressivement trans- 
formé, pal interventions de 
l'Etat, Là envrore, celte distinetion ceapi- 
tale nous à guidés dans là plnpart de uos 
interventions, 


suite des 


Qu'est-ce À dire ? Cela veut dire que 
cette triste et noble notion de prolétariat 
laissait, à l'origine, tout juste ce qu’il fal- 
lait pour permetlre à la pro:es, à la « bête 
humaine » de <e reproduire, afin de ger- 
mettre Ja continuation de la tâche indus- 
trielle accomplie par ‘es salariés et dans 
la condilion de misère inhérente à cette 
phase du capitalisme industriel. 


Historiquement, cette définition du pro- 
létariat, qui est née en période de libéra- 
lime, s'est nalturellernent, avee l’évolu- 
tion inévitable de Ja morme politique, des 
idées sociales, des initiatives privées, et, 
surtont, des interventions de l'Etat, trams- 
formée en una économie sociaie dirigée 
au terme de sinusoïdes mullimes, 
après les avatars que vois savez, a donné 
naissance à ce droit du travail. 


Notre position. quant à nous, est ex- 
trèmement nette. Je ne dis pas qu'elle 
est laciie, je dis qu'elle est nécessaire. 


I s'agit, dans ce domaine comme dans 
les autres, de doser ce qu'il faut maintenir 
à l'initiative individuel'e, et ce qu'il faut 
accorder à la nécessaire contrainte, mais 
er évitant — et c'est l: que la tâche est 
malaisée — que l'idéologie se mêle à une 
prise de position trap souvent passionnelle 
également... 
intérèts 


Et les 


A extrême gauche 
aussi! 


M. Estèbe. Oui, et les intérêts aussi, 
de part et d'autre. I s'agit, comme tou- 
jours, de faire sa part, rien que sa part, à 
ce qui doit demeurer de lb‘raisme et 
d'individualisme responsable et vivitiant 
dans le projet de eode du travail, et de 
réserver et de limiter la part de ia eailee- 
tivité à cette nécessaire dise'pline géné- 
rale et aux justes exigences colleclives 
imposant restriction à l'individu. 


Au surplus, ce qui, enfin, nous à dieté 
natre conduite, e‘est que Aa matière sou- 
mise à notre examen el codifiée comme 
vous l'avons fait, pose trois grands grou- 
pes de questions qui peuvent ètre sehéma- 
tisées comme suit: d'une part, importance 
que revêt le code du travail outre-mer, 
d'abord en ce qui concerne l'individu, 
ensuite en ce qui concerne l'influence de 
la législation. sociale sur la vie écone- 
mique, et enfin en ce qui concerne les 
rapports de l’organisation économique et 
de l’organisation sociale, ear il serait cri- 
minel, à queïqne échelon que ee soit, 
ministériel, aiministratif par!emen- 


taire, que l'on puise légiférer, recom- 


mander, critiquer, artieuler, pré:onise: 
sans s'être posé au préalab'e ces tros 
ordres de questions. 

Importance individuelle d'abord, 
tout pour le travailleur, outre-mer comme 
en France, dont toute la vie de famiie se 
replie, vous le savez, sur le prolieme du 
travail. Cetle importan:e individuels per- 
met de comprendre cowbien ce droit au 
travail peut enntribuer à la paix sciale 
dans les territoires d'outre-mer, non moins 
que danÿ-la métropole, A ce éujet, je ne 
voux que citer un seul exemmp'e, La cup 
pression légitime du travail forcé n'avant 
pas été accompagnée, trop sauvent, d une 
réglementation coordonnée du travail, 
se produit un immense hiatus qui, dans 
la plupart des territoires d’outr:-m r, à 
provoqué des désordres économiques, so- 
ciaux et politiques qu'il eut fallu et qu'on 
eut pu éviter. 

le droit dn travail contribue à la 
paix sociale, seulement parce qu'it 
apporte, conme toute règ'e juridiqu®, un 
certain ordre dans les re ations du tra 
vail, mais srriout parce qu'il exprim;, à 
un moment donné, toujours rev 
sentiment de justice du miheu social. 


En d'autres termes, une bonne organ:- 
sation des rapports du travail est un élé- 
ment de paix outre-mer coimme en France. 


En second fieu, non moins captale 
apparaît l'influcnce de La législ:tion so- 
ciale sur la vie économ:que. Cette in- 
fluence s'explique si l’on considère que le 
droit du travail agit eur deux éléments 
essenticls pour l'action économique : d'une 
part, l'utilisation, d'autre part, la rému 
nération de la main-d'œuvre. 


Les règles restrictives sur l'utilisation 
de la main-d'œuvre entraînent une réper- 
cussion sur fa production et des consé- 
quences secondes, notamment sur la per- 
turbation du marché du travail qui doi 
vent, par leur importance sur l'économie 
des territoires d'outre-mer, retenir notre 
attention, 


La rémunération du travail, elle, prt- 


sente deux aspects antinomiques qui 
cependant doivent être s imultinément 


pris en considération par le Kgislateur. 


Je dis « aspects antinomiques », et je 
m'explique. 


D'une part, celui d’une masse de re- 
venus nécessaires à Féquilibre de notre 
économie, d'autre part, celui d'un 
charge incvitable eorrélative qui pèse sur 
les entreprises, 


Les réformes sociales sont coûteuses et 
leurs eflets particulièrement sensib'es 
quand elles se succèdent à courts inter- 
valles ou quand elles sont associées. On 
s'en est aperçu, notamment en 1956. 


En tout eas, le problème de ectte réper- 
eussion extrèmement sensible de lécono- 
miqne sur le social et du social sur l'éco- 
nomique doit être très nettement envi- 
sagé au départ, 


L'élévation des charges sociales, certes, 
veut être atténuée par l'accroissement de 
a productivité, mais elle est aussi suscep 
tible d'entraîner outre-mer comme dans 
la métropole deux conséquences graves 
IH s’agit d’abord de la réduction du per- 
sonnel des entreprises et, sur ce point, n 
faut comprenaäre la sensibilité euvrierc 
qui, depuis déjà près d’un siècle, a quel 
que sujet de se métier de eertaines trans 
formations économiques. s’accompagnalt 
parfois trop nécessairement de chômagc. 
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n s'agit, d'autre part, de la hausse des 
prix; hausse des prix variable suivant Ja 
part prise par les salaires dans l'établisse- 
went du coût de production. Vous savez 
que, surtout à l'heure lle, cette part 
rise par Jes salaires n'est nulierment né- 
uligeabie. 

on voit ainsi combien Ja Jégislation du 
travail, en agissant sur la production, sur 
te marché du travail, Sur l’organisation 
technique des entreprises et sur les prix 
ne peut manquer d'exercer une influence 
profonde sur la vie économique de FUnion 
française, influence essentielle qui, non 
seulement, n’est pas nécessairement tou- 
Jours défavorable mais peut ment 
avoir des résultats heureux. 


En effet, l'accroissement du  pouvo 
d'achat, l'amélioration raisonnable de l'ou- 
tillage ou des conditions du travail peu- 
vent avoir des résultats favorables. An sur- 
plus, ct c'est là un point sur lequel nons 
tenons également à prendre position, le 
social, où plus exactement, car le mot me 
parait un peu galvaudé, rain repré- 
sente la fin, et l'économie 


pal 


1 


CLalt 


Dans la balance difficile, variable, selon 
ja conjoncture politique on économique, 
-nire les répercussions du social sur l'éco- 
nonique et répercussi de J'écons- 
mique sur le social, il faut tout de mème 
savoir à quei peiinauté nous voulons nons 


ré 


I n'est pas douteux que eetle primauté 
doit être celle du social, maïs assortie de 
la réserve inévitable et importante sui- 
vante: primauté efficace. I ne s'agit pas 
en effet de prendre des mesures sociales 
qui, parce qu'elles entrainent un déséqui- 
libre économique total — car l’économie 
se moque parfois de l'idéologie et des in- 
‘entions pieuses — sont susceptibles pré- 
cisément d’entrainer un mécontentement, 
peut-être injustifié, mais très nct de la 
part des travailleurs qui se croiraient 
lupés et, sur le plan même des réalisa 


ions sociales, une régression, hélas ! 
parfois inévitable. 
Done primanté du social, mais dans Ja 


mesure où léconomique est un moyen 
aorinal d'y parvenir. 

En bref, trois idées direcirives doivent 
loujours ètre présentes, à notre sens du 
moins, à l'esprit du lésislateur en cette 
lnatière, 


D'abord les conséquences économiques 
des améliorations sociales peuvent placer 
dans une situation défavorable par rapport 
à leurs concurrents nationaux on étrangers 
l'entreprise qui les institue et la nation 
qui les introduit dans son économie, Vous 
avez pu ici même en juger notamment 


lors de établissement des rapports | 
d'union douanière entre ln France et 


l'Italie, et constater nouvait en- 
trainer éventueliement de p‘nalisations 
pour Ja Trance sa politique généreuse, 
hardie en matière sociale, alors qne l'Italie 
qui n’est pas à l'heure actuelle aussi 
avancée que la France sur le plan de ces 
mêmes réalisations, était susceptible de 
nous concurrenter. 


D'autre part, Ja formation de la ligisla- 
tion sociale est limitée por les possibilités 
économiques, possibilités des entreprises 
dans l’ordre interne, possibilités de l'éco- 
nomie dans l'ordre international, 


Troisième point: rélormes de la 
gislation sociale entraînent un contrôle 
indirect de l’éconamie, Là encore il faut 
s'entendre au départ nt no pas écarter 
ensuite lé vase de Pilate lorsque Pon a 
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constaté des effet qui se trouvaient inelus 
inévitablement dans les mes l'on 


\ irvs 
avali prises inconsidérément 


I n'est pas douteux que toute législa 
tion sociale est, qu'on le vemile où non. 
restrictive à un moment donné, ini 
vitable, mais fatal de l’économie elle 
mème. En effet, c'est l'Etat, senl en mi 
sure de codifier les lois LR À 
vail, qui est amené À agir directeiment sur 


la product: 1, Sur ies charge 
prises, sur la marge des salure 

Les chefs d'entreprise doiven let 
l'autorité et Ja liberté de décision corres- 
pondant aux responsabilités qu'il 

Mais travail doit étre : la 
question de l'économie, 

Par conséquent. politique du travail et 
politique économique sout solidaires et 


l'ordre économique constitue aujourd'hui 
le cadre de formation de la législation 
sociale qui demeure plus jamais le 
point d'épanouissement nécessaire de tonte 
activité individuelle et collective humaine, 


que 


soit à l'intérieur d'une nation, soit à 
l'échelon interconlinental ou à échelle 
universele, 

I n'est pas douteux ct me: derniers 
mots seront pou prendre ce qu j iVals 


indiqué rapidement au cours de imon in- 
lérvention — que ceux qui préconisent, 
à juste titre d’ailleurs, une législation du 
travail dans territoires d'outre-mer, 
doivent se rendre exäetement compte des 
responsabilités qu'ils assument car, qu'on 
le veuille on non, les territoires d'outre 
mer ne présentent pas, à l'heure actuelle, 
sur ce plan précis, un ensernbe härmo 
nisé, une équivalence d'éducation  poli- 
tique, éconcmique et soriale correspondant 
à la situation de métropole, sur le 
méme plan. 


les 


Je vous ai parlé de ces immenses terri- 
loires où se développaient encore — et 


heureusement, Dieu merci — des cou- 
tumes locales se référant à un tradition- 
nalisme qu'il ne convient pas de supplan- 
ter, mais qu'il fant comprendre, promou- 
voir vers un état de civilisation qui ne 
sera pus celui de Ja France seule, ni 


celui de ces civilisations elles-mêmes 
mais de ce qu'il est convenu d'appeler 
l'Union française. Or, s agissant de l'ap 
plication à ces territoires d’une législation 
du travail d'inspiration occidentale et mé 
tropolitaine, je tiens à souligner l’impor- 
tance capitale du cadre de *onstruc- 
lion mème, c’est-à-dire du syndicalisme. 


ette 


Je n'oublie pour ma part, que 
eyndicalisme, en France, et nelamment 
la C. G@. T. est né en son temps de la réx 
tion bien légitime des milieux ouvriers 
français contre l'emprise des parts poli 
tiques, surtout « ouvriers » 


Le syndicalisme français, encore 
comme toute création humaine d'ailleurs, 
comine tout parti politique, comme toute 
idéociogie, it soit susceptible de grandeur 
et d'abaissement, de médiocrité et d'exal 
tation, le syndica.isme franeais représent 
néanmoins une des pages les plus nobles 
de l’histoire de la communauté francaise. 
Sur ce point, Albert de Mun, Proudhon, 
Cabct, Blanc, Fourier, la conception 
chrétienne sociale, le matérialism: 
marxiste, les interventions de l'Etat, l'in 
tiative privée, cet immense effort d'affran 
chissement dans un sens d’approfondisse- 
ment des devoirs plus que des droits se 
dégageant de la conscience et de l'élite 
populaires et visant à être en harmonie 
avec la nature des choses et avee urr 


ALL 
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certaine évolution nniverselle, c'est cela 
qui à fait la grandeur du syndicalisme 
francais, courage, de culture et de 


conscience professionnelle, 


Je vaie plus Dans la mesure 
où parfois il s'en écarte, il y à toujours la 
référence possible, On peut toujours en 
appeler, en cas de déviation grave, à Mer- 
rheim, à Pel'ortier, à K-uffer, comme À 


do 


loin même 


Albert de Mun çt à Prsudhon. Sur ce pan 
supérieur, À condtion que l'on soit va pen 
de qualité et qu'on ait l'âme Men née, 
l'est impossih'e qu'on ne puisse un 
nent s'accorde! 

Le vœn qne j'exprime, qui n'esl pas 
pieux, qui est aussi un avertissement, ma 
autant plus grave qu’ st mesuré, 
cest que not Hons projeter dans les 
territoires d'outre-mer, et is le devons 
d'ailleurs, une construct sociale qui à 
besoin, au départ, d'avoir ses guid ses 
responsables, ses 

Puisse tôt où tard, mais puisse néreseilte 
rement le <yniicalisme outre-mer con- 
haitre, lui ausei, l'équivalent des hommes 
de toutes conditions, de toutes croyances 
que je voquais tout à l'heure, afin que 
nous soyons assurés qu'en effet, dans le 
idre de l'Union francaise, se réalise cette 
prospérié économique et surtout cette 
pronotion sociale et humaine À laquelle, 
vous | savez, malgré nos divergences 
actuelles, nous sommes les uns et es an 
tres si lovalement, si probement et si jus- 
tement attachés, (Vifs applaudisséements 


ou centre el Sur de nombreux bar 


M. le président. La parole est À M. Momo 
Touré. 


M. Momo Touré. messieurs, 
mes chers collègues, it pas 
d'apprécier le travail d'une commission 
dont je fais partie; mais il m'est hien 
permis de rendre hommage à mon tour à 
l'auteur du rapport présenté au nem de la 
conminiion des affaires sociales 


Des textes nombreux nous ont élé sou- 
NUS, au nombre de dix, si ne me 
trompe, L'analvse de chacun d'eux révèle 
la diversité des opimons qu'il à fallu dis- 
cuter, Puis, par une claire et co- 
hérente, notre rapporteur sur pied 
un travañ remarquabl 


Les interventions ont eu lieu 
hier dans cette Assemblée me permettent 
de dire que non seulement ce travail a été 
favorablement aceucilli et apprécté, mis 


lepnig 


cacoreé que nous avons tous à cœur de le 
discuter d inS 106 t d'ohje: 
C'est que nous nous rendons également 
cornpte que, dans nos territoires, 


riés comme les patrons aspirent impati 
ment voir régner enfin une réglemene 
tation ind'spensabie et urgente, 

J'arrive d'Afrique, J'ai 
léanres des travailleurs 
forine } 


. 11: 
recueilli les do- 


qui nent 


Cl 


que la ré promise — combien 
tres aussi l'ont — n'ait pa Core VU 
jour 

Cette urgence, ne l'avons-nous pas déià 
proclamée à a radio il y a plusieurs 
mois ? Quond je dis que la réforme n'a 
pas vu le jour, je m'exprime mal, Un 


code nous a déja été présenté, mais nous 

n'avons naissance qu'après sa 

mort. L'impression que cet enfant mrt-né 

a produite sur les esprits a été facheuse, 
» 


sa 


besoin d’insister ? Intervention ca- 
Pilali-le, ont dit certains! On à étoufté 
un texte susceptible de léser de gros in- 
térêts! À la vérité, nous avons comnris 
qu'en ratson le imp tance le 
blème comportait une 6twle approfondie, 
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Certes, an ne peut blämer le Gouverne- 
ment de procéder à des consultations au- 
près des organismes avertis des problè- 
ines qui se posent chez les peuples d’ou- 
tre-mer. Ce souci J’honore sans doute, 
rnais Ja période des tätonnements est ter- 
minée; 1 faut arriver enfin à la réalisa- 
tion. 

L'Assemblée de l'Union française, à 
deux reprises, a demandé que le code 
Moulet füt appliqué malgré ses imperfec- 
tions, ses lacunes; les intéressés eux-mé- 
en acceplaient les disposilions, tout 
à titre provisoire, sauf correc- 
Nous ignorons les rai- 
sons qui ont fait écarter celle sorte de 
modus vivendi, H en est résulté un af- 
flux de projets, chacun voulant faire 
adopter son point de vue. C’est ainsi que 
la commission s’est trouvée en présence 
de textes nombreux qu'elle a dû étudier, 
dont elle a fait l'analyse et qui ont abouti 
à une synthèse que nous allons examiner. 


tions nécessaires. 


Je n'ai, pour l'instant, rien à dire sur 
le fond du problème qui vient d'être ma- 
gistralement développé par notre distin- 
gué collègue M. Fstèbe, Tel qu'il est ex- 
posé, il donne satisfaction à mon groupe 
respecte tous les intérêts. D’ail- 
eurs, ne pas Je vouloir ne serait-il pas 
une occasion d'en retarder à nouveau l’ap- 
plication ? 

Cependant, de l'exposé somrmaire qui 
précede il résulte: que nous avons perdu 
beaucoup de temps pour cette application. 
Personne ne peut se le dissimuler, Ce 
qu'il convient d'apprécier à présent, c’est 
que les membres de l'Assemblée de 
l'Union française, en unissant, dans l’en- 
semble, leur cœur et ieur esprit et en 
négligeant en partie leurs querelles doc- 
tinales pour ne voir que les intérêts des 
hommes qui souffrent, ont fait leur de- 
voir et ont montré, par la conscience 
qu'ils ont apportée à l'étude de ce sé- 
rieux problème social, leur volonté de 
faire auvre féconde, 


Si, en effet, ils n'ont pas craint d’abor- 
der, avec toute la libéralité qui s'impose, 
celle réforme qui, avouons-le, ne man- 
que pas de hardiesse, c'est qu'ils sont 
convaincus qu'elle ne tend, en dehors de 
toutes préoccupations politiques, qu'à sou- 
lager la misère humaine en mettant plus 
d'équité dans les textes. Et s'ils ont de- 
manlé l'application immédiate du pre- 
nier code, c’est qu'ils ont également es- 
limé que, lorsqu'une réforme est bonne, 
on ue doit pas hésiter à l’accomplir. 

Sans doute nous avons eu, mes'chers 
collègues, à discuter, Jongnement, sur 
des principes, des formules, des métho- 
des, chacun de nous ayant le souci hu- 
main de sauvegarder les intérêts qu'il re- 
rcsonte, et Nous aurons encore à discuter 
iorsqu'il s'agira, dans les jours à venir, 
d'adopter le code article par article: mais, 
pour la logique des choses et maigré les 
opinions factices des partis, malgré même 
le désir du Gouvernement de respecter 
certains avantages qu'il a régulièrement 
accordés, nous n'avons jamais pu et nous 
ne pourrons jamais écarter Ja nécessité 
d'organiser le travail, de créer une légis- 
lation ouvrière plus juste et plus humaine. 


Je pense donc avec mon groupe que, 
quelque passionnant que sera le 
vertige de l'éloquence ne rarmènera per- 
sonne vers de criminelles erreurs. 


Nous avons donc réalisé Je travail de 
Synthèse qui s'imposait, faudra main- 
lenaut que le Gouvernement prenne ses 
responsabilités, Le moment est en effet 


that, le 


venu pour lui d'être plus que jamais vigi- 
lant et de ramasser toutes ses forces pour 
assurer la réalisation des promesses que 
la France à faites aux peuples d'outre-mer, 
et qui restent dues. 

Ne nous faisons pas d'illusions. Le code 
du travail, corame lailleurs toutes les pro- 
messes attendues, sont les seuis antidotes 
salutaires à la défiance et au dédain nés 
forcément chez des gens qui souffrent et 
qui, conséquent, peuvent ne pas 
prendre que les retards ne sont pas un 
abandon, que « le m'eux est ennemi âu 
bien », et qui, se sentant dupés, craignent 
maintenant d’ètre des victimes. 


Aussi importe-t-il que nos débats ne res- 
tent pas sans effet, comme nos premiers 
avis, que les actes suivent nos paroles, et 
que ces codes ne soient plus renvoyés 
d'assemblée en assemblée, d'organisme à 
un autre organisme, sous prétexte de 
consultations et d'avis. Cette procédure 
d'atermoiement et d'hésitation aboutit 
presque toujours à éluder les difficultés, 
au lieu de vaincre hardiment. 

Ai-je besoin de dire qu'en raison Ges 
responsabilités spéciales qui incombent 
aux lus de nos pays, nous essayons, et 
nous y arrivons, d'inculquer à nos compa- 
triotes la notion du travail, de l'effort ré- 
munérateur ? Aidez-nous dans notre tâche 
par une législation équitable et démocra- 
tique. 


On a dit et écrit que cette réforme était 
prématurée, Mais si vous altendez, mes 
chers collègues, que tous les territoires de 
l’Union française soient au même mnivenu 
d'émancipation et d'évolution pour les de- 
ter d'un code du travail, vous n’arrive- 
rez pas, pendant cette génération, à réali- 
ser votre réforme. 


S'il faut songer à l'avenir, il convieut 
de ne pas écarter le présent. Si vos textes 
sont incomplets, vous les corrigerez 
d'après les imperfections que l'usage vous 
révélera. Les réformes doivent être rapi- 
des pour ètre efficaces et ne donner prise 
à aucune interprétation fàcheuse. 


En France mème, nous avons des lois 
qui étaient loin d'atteindre la perfection 
lorsqu'elles ont été promulguées. La 
de 1898 sur les accidents du travail a été 
dusieurs fois remaniée. a fallu de now- 
em années pour que la jurisprudence, 
souvent divisée, parvint à une stabilisa- 
tion salutaire, Les défectuosités de la loi, 
révélées par son appiication même, on! 
été réparées. IL on à Cié de même des 
lois sur les assurances sociales dont l'er- 
ganisation €tait à son début très critique 
et que l'on a fini par stabilisér également. 


Puis-je me permettre de dire au Gouver- 
nement qu'il ne serait pas hien inspiré 
en suivant un comité irresponsable, issu 
luimème d'organismes artificicis encore 
plus irresponsables ? 


Puis-je enfin ajouter en fcrminant que, 


bien que cette grande et hardie réforme ait | 


tenté l'ambition des grands partis, il n’a 
pas suffisamment tenu compte, à 
notre avis, de l'effort accompli en ce do- 
maine par d'autres nations dans les ter- 
ritoires voisins ? Il eût <té si simple de 
faire quelques utiles comparaisons 


oupe des indé- 


ue la po- 
e mesure 


Quoi qu'il en soit, le \ 
d'outre-mer souhaite 
itique de reison, de justice et 


matérialisée dans le code qui nous est sou- | 


mis tente aussi l'ambition du Gouverne- 
ment, afin que ces textes, pr” nos populs- 
tions attendent avec une Jégitime ïmpa- 
tience, entrent en vigueur Je plus tôt pos 


sible. (Applaudissements au centre et 
gauche.) 

M. lo président, La parole est À M, 
Dourmbia. 

M. Ya Doumbhia. Mesdames, messicun 
nolro Assemblée est en train de discute 
une réforme qui, après le statut des à 
semblées locales être considérée 
comme essentielle pour nos population: 
d'outre-mer. 


Après l'octroi de libertés politiques dont 
nous demandons l’affermissement et l'ex. 
tension, il est primordial que la quatrième 
République se penche avec bienveillance 
sur un autre aspect des libertés que nou: 
réclamons, c'est-à-dire le droit au bon. 


.heur et la sauvegarde de la dignité hu 


naine, 

Sans m'étendre davantage, après res 
coliègues qui. m'ont précédé à cette tri- 
bune, sur le grand effoit fourni par Ja 
consmission des affaires sociales et spé. 
cialement par notre brillant rapporteur, 
mon collègue M. Begarra, pour nous pré- 
senter en une forme condense les dix 
projets dont nous sommes saisis, je vou. 
drais souligner que le nombre même ‘e 
ces projets prouve l'importance paiticu- 
litre qui s'attache à doter les terriloire: 
d'outre-mer d'un code du travail. 


Tout en m'associant à l'enthousiasme 
général qui s'exprime dans cette enceinte, 
qu’il me soit cependant permis de jeter 
une noie quelque peu discordante et dl 
aurquer Un certain sceplicisme motisi 
quant à l'entrée en vigueur rapide de ce 
code que tout le monde attend en Afriqu 
noire, 

Je sais que toutes les fraclions politi- 
ques de notre Assemblée et du Parlement 
souhaitent le vote rapide de cette loi, maïs 
je dois tout de même faire ici état des 
obstacles que peut rencontrer l’applicatios 
intégrale d'un texte que le Parlement et 
l'Assemblée de l'Union française mettront 
un an à voter. : 


Mon scepticisme est commandé par les 
Jecons du passé, car ce n'est pas la pre- 
mière fois qu'on établit un codedu travail, 
si imparfait soit-il, et les faits sont ii 
pour dire que les textes restent le Ee 
souvent lettre morte ou donnent he, 
outre-mer, à des applications fantaisistes, 
quand ils sortent quelque peu des normes 
établies par les bureaux et par les tenants 
d'un régime qye nous condamnons tous 
et qui muet pourtant du temps à mourir. 


Eu Afrique occidentale française en par 
ticulier, il existe déjà une loi du 35 oc- 
tobre 1924, non encore abrogée à ma con- 
naissance, rendant applicable à la fédé- 
ration tout entière la loi du 27 juillet 1921, 
modifiant le titre E* du code du travail 
métropolitain, et le 22 octobre 1925 vu 
décret a fixé le régime du travail indigène, 

Je m’empresse de vous dire que la loi 
s’app'ique uniquement aux citoyens fran- 
çais dont les intérèts ont toujours été sau- 
vegar à. Cependant, le décret avait un 
objet bien précis. Pris conformément au 
sénatus-consulte du 3 mai 1854 qu'il vise 
d'ailleurs dans ses considérants, ce texte 
imparfait, qui servait de base à la régle- 
mentation du travail forcé, reste encort 
à l'heure actuelle le seui texte légal don! 
les inspecteurs du travail puissent se pré- 
valoir pour régler les conflits entre les 
travailleurs et les employeurs. 


Lorsqu'on pense que cette situation est 
due au refus systématique de la part de 
certains milieux de nous octroyer des lois 


humaines, je dois, au début de 
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ntervention ? 
ia prompte application de la oi 
qui, je le souhaite, sera votée celle an- 
née. 

Mes chers ecallègues, pour appuyer 
«ue je viens d'avancer, je ne puis que 
rappeler les conditions mèmes dans les- 
aueles nous sommes appelés à discuter 
L rode du travail. 

Tout le monde se souvient du sort qu'a 
eu le décret du 17 octobre 1947 dont l'ap- 
Jication fut suspendue par un décret dun 
> novembre de la même année dont nous 
avons ici pleinement discuté l'irrégu- 
jarité. 11 nous à été pénible d'enregistrer 
que nos protestations et celles de tous les 
travailleurs de l'Afrique occidentale fran- 
saise n'ont eu d’écho nulle part. Notre rap- 
porteur en à fait d'ailleurs état dans Fhis- 
torique de la question. Il s'exprime no- 
taniment en ces termes: « Les appels 
adressés, l’un au Gouvernement, l'autre à 
Jassemblée nationale, restèrent sans 
effet. Le fait est surprenant et regrettable, 
ear le bon sens permettait de prévoir la 
longueur du temps nécessaire à l’élabora- 
tion d'une législation du travail sérieuse 
et définitive. » 

Remontant encore plus loin, je signale- 
rai un décret du 18 juin 1945 qui avait 
été promulgué pour la première fois par 
la Constituante au Journal officiel de la 
République française et n’a jamais pu 
ère promulgué en Afrique occidentale 
francaise parce que le gouverneur géné- 
ral ne. là-bas comme ailleurs, les 
droits les plus étendus le mettant à 
même de contrecarrer les pouvoirs du 
président de la République. 


Un décret di 2 janvier 1920, fixant le 
mode de promulgation et de publication 
des textes réglementaires, laisse cette for- 
malité sous l’empire du bon vouloir du 
représentant du Gouvernement, Cela ex- 
plique qu'un texte voté dans la métropole 
avec enthousiasme dorme dans les cartons 
si le gouverneur général estime que son 
application est inopportune. 


C'est pourquoi je me suis permis de 
fatre état de cette crainte: tant qu'un 
lexte sera de nature à nuire à tel ou tel 
intérêt, on sera contraire aux idées du 
moment, il risque de ne jamais étre pris 
en considération par les pouvoirs locaux. 


J'espère que le code en discussion 
sera rapidement appliqué aux travailleurs 
qui en ont tant besoin, car il est pour eux 
la loi sacrée sur laquelle se régleront dé- 
sormais toute leur activité et toute leur 
vie. 

Ce code présente des garanties certaines 
encore consolidées par divers arrêtés Jo- 
caux pris après avis conforme des assemy- 
blées locales, car le régime du travail ac- 
tuellement en vigueur laisse le travailleur 
indigène sans défense devant son patron. 


C'est ainsi qu’en Afrique occidentale 
française l'administrateur commandant le 
cercle, surveiilant les engagements en tant 
que représentant de l'autorité, devient le 


plus souvent employeur lui-même du fait | 


de certains travaux publics; or, il peut, 
en cas de conflit, en qualité d'inspecteur 
du travail, conformément à l’article 45 de 
l'arrêté général du 29 mars 1926, régler 
les confits entre les parties. 


En cas de désaccord il renvoie contes- 
tamts au conseil d'arbitrage dont il est 
président, en verta @e Farlicle 12 du dé- 
cret du 22 octobre 1925. Ainsi le méme 
fonetionnaire devient jnge et partie en 
une matière aussi déficate, PM est facile d2 
toute l'irrégularité de cette organi- | 


soumis à ce rügime depuis la péné- 
ce jour, cest-à 


Ans, VOUS 


mes 

tration française 
dire depuis plus de cent 
prendrez avec moi toute la joie que les 
Africains manifestent d’être régis par un 
code où toutes les prérautions seront pri- 
ses contre l'arbitraire et le bon vouloir. 


M. Montrat. T1: 


M. Ya Doumbia. Cela explique encore, 
mesdames et messieurs, le drame atroce 
qui se joue lorsque les travailleurs, à 
bout de souffle, se mettent en grève pour 
protester contre les injustices dont is 
sont l’objet. Ces grèves professionnelles 
risquent très faci:ement de glisser sur une 
pente dangereuse si un ehimat favorable 
n'est pas créé pour les contenir, J'ai tout 
lieu de croire que les mesures préconisées 
par le titre VIII du code seront de nature 
à fournir aux emplayés et patrons la sécu- 
rité d’une institution indépendante, les 
conseils de conciliation, d'arbitrage et de 
surarbitrage étant présidés par des magis- 
trats de carrière. 

Je me plais à souligner aussi un prin- 
eipe prociamé dans le projet du code, 
principe dont tous les syndicats d'Afrique 
occidentale française ont réclamé en vain 
l'application: c’est celui énoncé par Far: 
licle 82 qui stipule « qu’à conditions éga- 
les de travail, de qualification profession- 
nelle et de rendement, le salatrre est égal 
pour tous les travailleurs, quels que 
soient leur origine, leur <exe, leur âge et 
statut ». 


Cette base juridique, que la Constitution 
a formellement posée, permettra aux com- 
missions eonsultatives dy travail et aux 
assemblées locales de fixer pour les tra- 
vailleurs un salaire qui réponde exacte- 
ment aux conditions édictées ci-dessus. 


Je me permets d'espérer que désormais 
la notion de salaire sera mieux eomprise 
et qu'on ne verra plus ces salaires rigides 
et inhumains qui ne correspondent en rien 
au travail fourni et aux nécessites locales, 
car le salaire doit, non seulement payer 
le travail accompli, mais aussi contenir 
un certain pourcentage qui représente, 
précisément, l'usure de loutil, c’est-à-dire 
de l'homme, sa conservation et son renou- 
vellement en un lieu et dans un temps 
donnés. 


bien ! 


C'est ainsi qu’à Bamako, au Soudan, le 
travailleur non spécialisé, Le manœuvre 
est payé 40 francs ©, F. A. par jour, Quan 
on sait que la valeur réelle de la ration 
aïimentaire, dont la composition est fixte 
par arrêté local, est actuellement de 
28 francs par jour et que le logement du 
travailleur peut être évalué à 5 francs, on 
se rend compte que ce manœuvre ne dis- 
pose pius que de 7 francs gour tous 
ses autres frais (habillement, ete...). S'il 
est marié, comme c'est souvent le cas, il 
Jui est matériellement irapossible d’entre- 
tenir ne fami'le dans des conditions dé- 
cenles, 


La participalion du travaiilenr lii-mème 
à Ia fixation de sou salaire, est une inno- 
vation qu'ii appréciera certainement mieux 
que quiconque, Ex nécessité apparait 
donc de fixer le s:laire en y incorporant, 
conformément à des principes humanitai- 
res, les frais d'entretien de Ja famille du 


travailleur ct les prévisions nécessaires 


Ch Vue des économies pour ses vieux 
Jours, 
la recherche d'une sécurité relative 


pour Fouvrier étant primordiale, le pré- 
sent code apportera certainement à la 
classe laborieuse une solution équitab'e à 
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marquer Imol scepticisme sation. Quand je vons dirai que nous SOm- cette importante question des accidents 


du travail. 

Dans le régime ancien malheureusem 
encore en vigueur, nous retrouvons cette 
‘paration que le racisme opêr 
mème devant malheur. Tout d’abord, 
le tavailleur accidenté n'a droit à une 
indemnilé que lorsque l'accident est 
par un exp.osif ou par fne machine. Ainsi, 
l’'ouvrier forestier qui se fait écraser par 
un arbre abattu, le macon qui tombe du 
haut d’un échafaudage, n'ont droit à rien 
lu tout. Tous les travailleurs d'un pays 
ne peuvent pourtant pas èlre des méca- 


niciens ou des carriers. 


"Anse 


Vous pourrez mesurer avec moi, mes 
chers collègues, la grande misère du 


monde ouvrier en Afrique noire. Mais là 
où l’iniquité est flagrante c'est au regard 
des veuves et des enfants des que'ques 
mécaniciens pouvant prétendre encore aux 
indemnités, Alors que la veuve de lou- 
vrier européen perçoit 20 100 du sa- 
laire annuel de son mari, la veuve indi- 
gène n'a droit qu'à 10 p. 100. 


La même distinetion existe pour les or- 
phelins. La première catégorie — comme 
s'il pouvait y avorz des catégories devant 
la mort — recoit 15 p. 100 du salaire pour 
un enfant, 25 p. 100 pour deux enfants, 
35 p. 100 pour trois enfants, 40 p. 100 pour 
quatre enfants et plus. 


Les orphelins du statut indigène reçoi- 
vent: 8 p. 400 pour.un enfant, au lieu de 
15; 12 p. 100 pour deux enfants, au lieu 
de %5; 16 p. 100 pour trois enfants, au lieu 
de 35; et 20 p. 100 pour quatre enfants et 
plus, au lieu de 40. 


En gros, un deuil autochtone vaut la 
moitié du deuil européen! 


Maïgré cela, je serais curieux de savoir 
combien d'ouvriers ont bénéticié, au Sou- 
dan, des indemnités d'accidents du tra- 
vail depuis l'entrée en vigueur du décret 
du 2 avril 199. Je vous dis tout de suite, 
mes chers amis, que je n'en connais pas. 


Mesdames, messieurs, ce triste tablean 
sera corrigé bientôt -- du moins je Île 
souhaite — si notre eode est voté rapide- 
ment par le Parlement et s'il entre en pra 
tique le plus tôt possible. 


M. Jean Curabet. Très bien! 


M. Ya Doumbia. Les travailleurs pour- 
ront s’adonner résolument à leur métier 
le jour où ils auront toutes les garanties 
les protégeant contre les manvais coups 
du sort. La condition de l’ouvrier ne sera 
plus reléguée au second plan, puisque 
code, tout en sauvegardant le présent, or- 
ganise aussi l’apnrentissage et la forma- 
tion professionnelle. 


Cette dernière préoccupation est des plus 
importantes, Elle donne à notre jeunesse 
ouvrière les garanties certaines d’une for- 
mation qui n'est plus laissée au bon plai- 
sir da maître. 


Pour toutes ces raisons, les travailleurs 
attendent avec impatience le texte qu'on 
leur annonce depuis très longtemps 

Soyez persuadés, mes chers collègues, 
que vous aurez fait œuvre utile em éta- 
hhissant ce code, et, an nom des ouvriers 
africaine, je vous demande de nous a'der 
à son ipolication etricte, 

L'Emion francaise n'est nas seulement 
politique, elle est surtont économique ct 
cociale aux termes mêmes de fa Consfitn- 
tion du 27 octobre dont le préim- 
bule précise les nations et les pewnles 
qui commocent « mettent en commm 
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ciorts pour développer leurs civilisations 


respeclives, accroître leur bien-être ct à 
surer leur sécurité ». 

Je n'ai pas besoin de commentaire pou: 
toute la poriée de l'acte par 
quel vous a.lez doter les territoires d'outre- 
mer d'un code du travail, étant bien en- 


tendu que le travail 


€st seui la base d'un progrès 


rdonné et équitable, 
économ'que 


stable, (Applaudisements prolongés à qau- | 
à | 


banc au centre ct 


che, et sur divers 
l'extrême gauche.) 

M. le président, la parole est à M. Thé- 


M. Thémia. Je voudrais Das, PAT 1h67 
iatervéntion dans la ion. générale, 
s ajoutant à tant d'autres et cn précédant 
d'autres certainement plus heureuses, don- 
ner à cet important débat Je caractère 
d'un débat fleuve, Mais il me parait qu'on 
ne soulignera jamais assez le souei de 
notre Assemblée de faire de ce code du 
travail un véritable code social à instituer 
lans les territoires d'outre-mer. C'est là, 
en tont cas, lé souci majeur de mon 
groupe de voir par ce code du travail, si 


né 
} 


briülarment rapporté par notre collègue | 


M. Begarra, sonner la fin d'un régime qui, 
à notre avis, à trop louglermps prévalu dans 
les territoires d'outre-mer, et 
qu'enfin Sera reconnue aux travailleurs de 
la France d'outre-mer cette dignité qui 
leur a été pendant si longtemps systémati- 
quement refusée, (Très bien! très 
Applaudissements au centre ct à gauche ) 


En parcourant le rapport, je me rends 
comple de l'esprit qui a inspiré son ré- 
dacteur, Je concois très bien qu'il ait 
paru opportun de contier à notre As em- 
blée le soin d'élaborer un ensemble de 
regles, Il est aussi très bien d’attacher une 
ituportance particulière à l'organisation et 
à la mise en place d'institutions en dehors 
desquelles 11 serait vain d'espérer asseoir 
une législation sociale efficace et durable, 


d'espérer | 


non pas, chaque jour, être en butte à des 
| difficuités plus 
ne manqueront pas de Se présenter, Vault 
il aussi que l'inspection, qui a un droil 
de contrôle, puisse etfectiveinent exercer 
cétte mission de contrôle car je m'étonne. 
rai personne €én rappelant avec queiie fa- 


‘»1] qui 


cilité on parvenait, outre-mer, non pas 
neutraliser Jes jo mais à en Jimiter sc- 
riéeusement les 


Cela pour vous indiquer que notre rôl 
ne Sera pas pour autant terminé quand 
| le code du travoil — que nous adopterens 
| cerlainement et que Je Parlement, j'es 
père, adoplera Jut ou sera 


1 


| gué, 
Très: souvent, il nous £rriver: justement 
d'exercer notre vigiance. Je pense aux 


ux, à tous les organis- 
mes professionnels qui rencontreront de 
sérieuses difficultés dans l'exercice de 
leurs prérogatives et de leurs droits. Ce 
qui me pousse à Je dire, et à le craindre, 
c'est que j'attache un intérêt majeur aux 

les que nons édicter et leur 
application. 


| svndica 


allons 

Quand il m'arrive de parcourir ma 
nuels d'histoire — d'histoire de France 
— je constate avec quelle élcquence on 
vanté les beautés de telle où telle épo- 
que, on se pâme d'aise sur telle où telle 


| Cpopée, 


bien! 


sortant du cadre des recucils des règles | 


do morale pour s'msérer effectivement 
dans les faits, 
I! est bien aussi d'avoir donné une 


place toute particulière à l'inspection du 
travail sur laquelle nous fendons de très 


grands espoirs: elle sera chargée de 
contrôler l'application de la légishtion 


Pour moi, le fait le plus important de 


l'histoire de France — je l'avoue peut-être : 


à ma courte honte... — 
du siècle dernier, à l'avènement du syn:- 
dicalisme. Pour celle raison, je suis per- 
suadé que le code du travali que n 
élaborons présentement constituera le faii 
le plus important de l'histoire de l'Union 
française parce qu'il transformera essen- 
tiellement et profondément les conditions 
C3: vie de toutes les communautés hu- 
maines. (Applaudissements au centre el 
à gauche.) 

J'en termine parce que je veux être bref. 

En adoptant ce coïe du travail, je suis 
ersuadé que nous tendons À un double 
ut. Nous apportons d'abord aux travail 
leurs d'outre-mer le sentiment qu'il y a 


111 


! effectivement dans leur vie pénible, quel- 


- se Situe au Cours ! 


que chose de changé, et porlons | 
également un sérieux coup à nos con: 


nouvelle, d'élaborer la réglementation so- 


ciale, d'en assurer le déve.oppement, d'or- 


ganiser la mise en place progre-sive des ; 


organismes appelés à jouer un rôle sur le 


plan social, notamment en matière de sé- 


curité familiale, 

Il est aussi rassurant que, dans le méme 
esprit, nous ayons ag les bases d'une 
éiude approfondie du statut de l'artisa- 


tempteurs de toujours. 
Dans u certaine mesure, nous ruinons 


les espoirs d'une opinion que nous econ- : 


naissons bien, et dont les échos se sont 
manifestés ici il n’y a pas bien longtemps, 
nous voulons parier de ces attardés du 
assé, de ceux qui gardent la nostalgie qu 
on vieux temps, de ce temps Peureux où 
l+ pouvoir centrai, par sa carcnce, par Sa 


poatique du jaisser-faire et surtout par 


nat et du statut de la coopération dans | 
| non, de protéger des intérêts et d'assurer 
des égoismes. (Appiaudissements au 
tre ct à gauche.) 


M. le président. la liste des orateurs | 


les territoires d'outre-mer, 


1 est enfin excellent d’avoir proclamé 
solennellement des principes et marqué 
ainsi la volonté de la France d'instaurer, 
de développer et de réaliser dans tous ces 
territoires, une politique sociale géné- 
reuse et hardie, conformément à M Cons- 
titution du 27 octobre 1946. 

Proclamer les principes, édicter les rè- 


gles, c'est bien, mais se agi — et 
c'est pour moi l'essentiel — de pa 
tion de ces textes et du respect de ces 


principes est encore mieux ! 

Prenons, si vous vou:ez, les organismes 
de gestion, de contrü'e dont nous préco- 
uisons la création; mais faut-il du moins 
que ces organismes puissent effectivement 
remplir leur rôle; faut-il du moins être 
certains que l'organisme &@ gestion 
pourra plelnement assurer sa mission et 


{ publique qu'elle tiendra 


son indifférence marquée à l'égard de nos ; 


problèmes, s’efforeait, volontar ement 


inscrits aujourd'hui étant épuisée, l'As- 
semblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suite de la discussion générale à la séance 
mercredi pro- 
chain, 9 février. 

n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Alluy 


un rapport fait au nom de la commission | 


tion n° 487 (année 1948) de MM. Pi: 
Alduy, Rosenfeld et des membres 4, 


groupe socialiste S. 1, et apparent | 
tendant à obtenir da Gouvernement on 
pour qu'elle puisse efficacement roro ir 
Sün rôle constitutionnel, 
l'Union francaise soit : 

1° Ofticiclloment inforrné: 
international en re! 


francaise ; 3 | 


ton 

ilion avec 11 
2e Officicllerment tenue au courant 

lravaux des organisines 

permanents où périodiques, lorsque 
travaux sont du dorgaine de TUnion fror 


cuise. 


Le rappoil sera imprimé sous le n 


ct distribué 
J'ai recu de M. Ebédé un rapport fai 
au nom de commission des 
financières sur ja proposiison de résoin 
tion n° 286 {année 1948} de MM. d'Arhou 
-ier, Barbé, Boubou Hama, Curabet, Léon. 
badet, Coulibaly et des membres du groupe 
du rassemblement démocratique 
et du groupe communiste et apparent: 
tendant à inviter l'Assemblée nation 
à décider suppression l'impôt d 
pilation dans le cadre de  l'auténomi 
fiuancière des territoires d'outre-mer. 


sera hnprimé sous Je 1 


Le rapport 


et Cistribué, 


— 6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU 
M. le president. L'Assemblée a pret 
demtment décidé de tenir demain ven 


dredi 4 février, à seize heures, sa pro 
clruine séance publique avez l'ordre du 


jour suivant: 


Discussion de la proposition des mer. 
bres di bureau de l'Assemblée de 
française invitant le Gouvernement à di 
terminer par décret le rang de l'Assem. 
blée de Y'Union francaise dans l'ordre 
préséance des assemblées constitutionne! 
les, des autorités et des corps constitues, 
dans des cérémonies publiques (M. Pau 
Sinon, rapporteur). 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour reste ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heure: 
vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténograple 
de l'Assemblée de l'Union françarsr, 


REXÉ 
Propositions de la conférence prescrite par he 
l'articte 41 du règlement de l'Assembier 


de l'Union française. 


DU 2 FÉVRIER 1949. 
Conformément à l'article 41 du rc£le- 

ment, le président de l'Assemblée 

j'Union françarse a convoqué pour le je! 

3 février 1949, MM. les membres du bu: 

reau de l’Assemblée, MM. les président: 

des commissions et MM. les présidents 

groupes. 4 
Cette conférence a décidé que, pour !* 

règlement de l'ordre du jour, les prop 

tions suivantes seront soumises à l'appt 

bation de l'Assemblée: 


1. — Tenir séance le mereredi 9 févri'?, 
à quinze heures, pour suite de la disensst0 


| des aflaires extérieures sur la proposi- | du projet de code du travail, 


jar 
lee 


3 
+ 


1, — lenir séance le jeudi 10 février, À 
quinze heures, pour suile de la discusston 
du grojet du code du travail, 

y. — Tenir séance le vendredi 11 février, 
A seize heures, pour: 


a) La discussion des ci nelusions du rap 
de la commission d'instruction sul 
lemande en autorisation de pour. uitex 
année 1045) coutre un membre di 
de l'Union française, 


propi 


144$) 


port 
une 
(no 421, 
J'ASS: mblee 

b) La discussion de la sition de 
réoution in° 490, annce 14 tendant à 
créer, à l'Assemblée de l'Union francaise, 
une commission de la famille, de sant 
le la population (sous réserve que .’af 


et ut 
faire soit en état). 
ce) La discussion de la proposition de 
résolution n° 503, annte tendant à 
modifier l'article 23 de la réso'uton n° 1 
port règlement de de 
francuise en vue de permettre le 


j'Union 
renouvellement annuel 
et de leurs bureaux respectifs. 


des commissions 


d) La discussion de ta proposition (n° 461, 
année 1948) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures nécessniree 
au développement de la construction de 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SI 


véhicules automobiles de fabricat 
çaise pour les territoires d'outr 


e) La discussion de la proposition 


année 1%8) tendant à obtenir du Go 


ment que, pour qu'el'e puisse effi 
remplir son rèle constitutionnel, 


blée de l'Union fra: 


içaise doit être: 


Iran 
lier, 

487 
DE 
cment 


l'Assem 


1° Officiellement informée de tout ti 
international en relation avee l'EUn ra 
caise ; 

20 Officiel'ement tenu co td 
travaux des organismes intei 
permanents ou périodiques, lor<q 
travaux sont du dormaine de 
çaire. 

ANNEXE 
au procès-verbal 
de la conférence des presidents. 
(Application di article 41 du règle 
PLAN D'ÉQUIPI MENT ET COMMUNICATIONS 

M. Schmitt à £ié nommé rapparteur de 

la proposition {n° 453, année tendant 


à inviter le Gouvernement à doter 


l'institut 


FEVRIER 1949 


géographique national du personnel 
uovens matéricis nécessaires pour 

à bien Fétablissement de Ja carte 
des territoires d'outre-mer 


BGLEMENT PÉFITIONS 


rapporteur le 


proposition de résolution (n° 460, aunrè 
tendant à erter à KAssemblée ce 
l'Cricn fraucalsi ut di la 
farm! li la sant ut t population, 


M. £azelles a Cté nommé rapporteur ue 


la proposition de résolution {n° 403, anné 
1948) tendant à modilier l'ariivle 23 de ka 
résolution n° 1 portant règlement de FA 

semblée de l'Un francaise en vue de 
permettre le renouvellement annuel des 
“ommissions et de leurs bureaux respec 


tifs 


M. Paul Simon 
la proposition (1 


nommé rapporteur 


de vanée 1949) ten- 


dant à obtenir du Gouvernement que so 
pris le décret fixant le rang du président, 
du bureau, et des membres de l'Assermh'éa 
de l'Union francai luns l'ordre de pré- 

anre des cornes et des autorités dans les 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire, 
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